Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 






KCOLK NATIONAL!-: DKS C'HAin'KS 



POSITIONS DES THÈSES 



SOUTENUES PAU LES 



f:ii:VKS l)K LA PROMOTION DE 1888 



^^«^^ I 11 ..u 



* «■ «^ 



r^ ^" i -- . 






•' 



KCOLH NATIONALE DES CHAKTKS 



POSITIONS DES THÈSES 



SOUTENUES PAR LES 



ÉLÈVES DE LA PROMOTION DE 1888 



rm i: nin'KNii: 



LE 1)II>L()MK D AHCIIIVISÏE-PALÉOGUAPHK 



j ■• . « 



t . - * ' - • 



V 



('es Thrsi's seronf sotffenffes (o :iO Jtntricr IHHH 

cf jovrs stnrn-ufs 



KIMXAL 

IMI>UIMKIUE C. MlOKr.KISKN 

KDIÏKUI: 



I8SS 



• ■ 



• • 



'« • • • 
• • • • 



« • • 



« • 



* 



315702 



L'ALLEU DE BOURGOGNE 



PAH 



G.-E. BONIN 



( HAPITKE I. 
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La question de Talleu a été traitée au XVI T' siècle 
au seul point do vue politique. L'opinion commune lait 
disparaître les alleux au X^ siècle. Raisons de choisir la 
Hour^^o.L^ne pour étudier le régime de ces terres. — Kty- 
mologies diverses du mot alodium ; synonymes dans les 
cartulaires. Ce mot désigne A l'origine la terre, domaine 
commun de la l'amille et libre {man.sus tndominicafus), 
mais qui n'est pas toujours liéréditaire. Son cara(;tère 
principal est la liberté absolue, qu'il possède depuis la 
chute de l'empire carolingien. Apparition du mot l'ranc- 
alleu. L'alleu est indépendant de tous les services féo- 
daux, militaire et judiciaire. — Composition de r«dleu : 
terres, hommeset droits. « Chefs » et «membres» de l'alleu; 
son étendue. Fiefs établis sur l'alleu. Serfs et frantîs 
hommes qui en font partie. Cens levés sur la terre. 
Ëglises et abbayes fondées sur Talleu. 
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Trois classes : ^'ons d'Egliso, nobles oX fVaiics- 
hornmos. Les serfs ne possèdent pas d'alleux. Explication 
d'un cas douteux : les serri des abbaves. — Les l'rancs- 
hommes en sont rar^^rnent propriétaires. Hypothèse/ sur 
la ferra Francomm ; origine ancienne des Idens commu- 
naux. — La plupart des alleutiers appartiennent à la 
caste armée des chevaliers. Ils y joignent souvent un 
titre personnel indé[>endant dlhister rir; nohilis vassal- 
las: senior: dotninus depuis le XIIP siècle). Le titre de 
sire. Autres titres: comte, connétable, sénéchal, prévôt. Le 
plus fréquent est celui de chevalier depuis le milieu du 
XP siècle avec ceux d'écuyer et de damoiseau. — (iens 
irEglise propriétaires d'alleux : évéques, prêtres, moines, 
chanoines, abbayes. 

CHAPITRE II. 

LA JL'STICR HE I/ALLKi:. 

Les textes Juridiques refusent au soigneur d'alleu la 
propriété de la justice sur sa terre. he^Ubrl Feudorina 
la donnent à TP^mpereur. Distinction dans les coutumes 
de l'alleu nobh», qui a une justice, et de l'alleu roturier, 
qui n'en a pas. En fait, au contraire, la justice fait partie 
intégrante do Talleu et appartient au propriétaire comme 
seigncîur libre. Exemples depuis la fin du XI® siècle. 
Morcellement de la justice au XIIP siècle, où elle se 
détache de la terre: alleux réduits à une simple justice. 
— Otte justice est la haute et l)asse justice, dont le sym- 
bole est le gibet à deux piliers. 
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CHAPITRE IV. 



Le régime de l'alleu a disparu de dem façons : i" pur 

i cession A i'E^lise d'abonl ; 2" par l'inféodalioa plus 

5ard (XIII* siècle). Raisons pieuses de ces cessions : 

'départ pour la Croisade : aide fournie en ce cas par 

l'alibaye qui rei;oit le don. Conditions de la cession: le 

donaleur i:iisse ordinaireraenl l'usufruit de tout ou partie 

h quelqu'un de sa liimille sa vie durant. Parfois il se 

réserve la jouissance de l'alleu. D'autres fois c'est un 

_ccn^ ou uu service à rendre, comme ravouerie. Conflr- 

Malion de la cession par la famille du donateur. Les 

JRbbayes demandent souvent celle des comtes, des évè- 

, Peine contre les violateurs : la mort. Réclama- 

de.<; parents dus donateurs, que les abbayes 

lapaisent i"! prix d'argent. Formule de cession do l'alleu: 

iilletlum et aiidelaginem. Vranche-aumôni' ; liste 

Ides alleus de l'abliaye de Mol^nie. 
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Linfêodiition de Talleu aux églises remonte aux pre- 
Emicrs temps du moyen-âge; mais alors le nouveau (iof 
Kn'étaît pas toujours héréditaire. La restauratio alodts, 
inversion du fief en alleu. Résistance des seigneurs 
ta'iilleu uu\ (entatives d'iniéodation, Hug'ues de Veri(y 
■1179). Talileau des reprises d'alleux en fiefs de*; bail- 
Biajfes de Dyou et de Chalon d'après le grand cartulaire 
pes Dut'.'*. Inféodations aux abbayes, aux seigneurs parti- 
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rulirrs. L;i dernière reprise d\*illeu connue pour la Bour- 
^osrno est de 1455 (Senecev). Lî4 terre de Bellefond s'y 

inaiiitiont lil>n» et do fhinc-;illeu jusqu'en 1789. 



CHAPITKK VI. 
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Réunion de textes juridiques sur Talleu. Les Usatici 
Barchnione patrie veulent défendre à l'alleutier de bâtir 
les maisons fortes, mais constatent son droit de céder sa 
terre à l'Eglise. Les Libri Feudorum veulent Tobligrer à 
reprendre en tel cas son alleu en fief du monastère. 
Ordonnances des rois de France constatant sa franchise 
d'impôts. La Coutume de Bourgogne défend au non- 
noble (racheter des alleux. Le retrait royal. Les cou- 
tumes locales établissent lo franc-alleu sans titre. C'est 
sur celte question que s'engagea la querelle entre le Roi 
et les parlements au XVI T siècle. Edits royaux recon- 
naissant le iVanc-alleu d.^ ]]ourgogne. La révolution de 
1789 l'ait retomber toutes les terres sous le joug de 
rimpôt romain. 
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La îlu'îorie, adoptée par la généralité des philologues, 
qui veut que les chartes représentent la langue vulgaire 
dans toute» sa pureté et sa fidélité à une époque et dans 
uu'î localité déterminées peut-elle être conlirniée ou 
infirmée par une rAuiU} des chartes, considérées en elles- 
mêmes ? — Tel est le problème que nous allons tenter de 
résoudre par l'analyse des principaux caractères de nos 
documents. 

1. — ANALYSK DKS CARA(TKUKS. 



.\. Mélanire de i'ormes. 

Le phénomène le plus important <|ui se présente à 
l'observation dans les chartes est le mélanire dans le 
même document des Ibrmes d'un même mot. 

i Ml en a donné plusieurs explications : 

1" On l'a ;iiirihné :ni ca])rice on a Tignorance «lu 
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scnbe; expliciilioa que l'on peut trouver arbitraire, 
l'absence rie prouves. 

'i." On y a voulu voir : 1" la preuve li'ime équivalenca 
de sons; mais dilTûrenles girapliïes tl'un niôme mut dans 
une même charte prouvent plutôt le contraire, car il est 
plus iliffii-ile de se irompersur un seul et mémo mol que 
sur des mots d'espftce ilifférente; 2" un phénomène de 
iransilion, qui se serait présenté dans la langue, repro- 
duit par les chartes. — CeU« explication est la plus 
importante, car elle est liée avec la théorie de M. Schll- 
ibardt sur la « Spiachmischung ^. r-'est-ii-dire sur le 
mélange du langage. — Tout en admettant roxis.eiice de 
ce phénomène, quoique dans une proportion très minime 
et jwur ainsi dire imperceptilite, dans les patois, on ne 
peut croire que l'iacohérence des doubles formes, surtout 
si rapprochées, dans les chartes, soit un reflet de ce qui 
se passait alors dans la langue, 

Si l'on n'admet pas cette explication, il U'î reste plus 
qu'à adopter l'autre théorie, qui veut que les chartes ne 
reproduisent pas le btnjj-age vulL';iire dans ses doubles 
formes. 

B. Caractères diplomatiques. paiéographi(|ues et lin- 
guistiques. 

L'abondance de documents de contrôle permet ici de 
l'aire l'expérience suivante : mettant à côté des chartes 
de Douai les chartes du Ponthieu, de Tournai et deSaint- 
Quenlin, publiées par MM. Haynaud, d'Herbomez et Le 
Proux, ou peut tenter de dégager la physionomie d'un 
scribe de Douai, et voir en quoi il ressemblait aux autres 
scrilMîs oti en différait, 

Pour caractériser le scribe, nous employons la sta- 
tistique, qui décidera^des formes préférées du scribe. Ce 
seront naturellement colles qu'il a reproduites le plus 
souvent. Pour en donner un exemple, voyons ce qui le 
caractérisait au point de vue diplomatique. Dans les 
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chartes se présentent deux formules d'adresse : t Ço sacent 
tôt cil ki or sunt... » et « Sacent tout cil ki or sunt. » La 
seconde est la plus représentée ; par conséquent ce sera 
la formule préférée du scribe. Il en est de même pour 
les expressions : t qui cest escrit verront » et « ki sont 
et a venir sunt ». La première formule se présente 
plus fréquemment dans les premières chartes (1203-1225) 
et la seconde domine définitivement à partir de mai 1255 
jusqu'à la fin. 

Pour caractériser la langue des chartes de Douai, 
nous joindrons au contrôle des documents précités celui 
des traits dits picards, éUiblis par M. Suchier dans son 
Aurcuisiii et Nicoleffe et dans son Étude sur le dia- 
lecte du. Saint-Léf/er, 

IL — Conclusion. 



De cette analyse se dégage la conviction que les char- 
tes ne pouvaient reproduire la langue vulgaire du pays, 
où elles étaient écrites. 11 est donc probable qu'elles 
étaient le produit d'un scribe et par suite de l'école où 
il avait appris son métier, et rien autre chose. Si les 
quelques caractères que l'on a mis en lumière sont peu 
nombreux, cela est dû à l'insignifiance même des chartes. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



Chartes de Douai, de 1203 à 1275. 
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SOURCES. 

L*Évêché de Metz avait deux dépôts d'archives, l'uïi 
à Vie, l'autre à Metz. 

La collection Saint-Simon, aujourd'hui fondue dans le 
ifonds français de la Bibliothèque nationale avec le fonds 
Saint-Germain dont elle faisait partie, est la copie du fonds 
trouvé à Lamothe et transporté à la Sainte-Chapelle, fonds 
aujourd'hui dispersé. 

La vita Johannis Gorzie semble moins sûre que les 
Miracula sanctofmm Qorgonii et Glodesindis. 

La plupart des chroniques messines portent plusieurs 
noms et se confondent entre elles. 

La chronique française des Évoques de Metz n'est que 
la traduction des Gesta Episcopo)^m Metensium pour la 
partie contemporaine des Gesta. 
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PREMIÈRE PARTIE 

l'évêque. 

I. — Fonctions kpiscopales. 

CHAPITRE 1. 
l'élection. 

L'élection par le clergé et le peuple fut, rétablie par 
Louis le Pi(Ui\. Klle fut appliquée pour Walou, puis à la 
mort do Viiivric et jusqu'à riustitutiou de rélectioii 
canoniale. — Kllc est soumise à Tagrément du roi et à 
rinv(^s(iinro. — Klle seml»lo avoir été parfois faussée 
par des intriiiues de famille. — L'élection canonique 
subsiste jusqu'au XIll'' siècle. — Le Chapitre choisit 
généralement un dignitaire ou un membre du Chapitre. 
— Mais, soumis à un grand nombre d'influences, il se 
divise et ménage les voies à Tautorité pontificale. — Les 
droits du Chapitre sont restreints parles réserves et les 
coadjutoreries. — Le Chapitre peut postuler un évoque 
déjà en possession <run autre siège. 

(^HAPITRE IL 

i/iNVKS'irnnK. 

L'investiture ou domtm rcf/imn est de règle juscju'à 
(iréi(*oir(» VIL 

CHAPITRE 111. 

I.A <:()NFIMMATI(»N. 

Cette formalité est née de la prétention des papes de 
contirmer les élections. — La contirmation est nécessaire 
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pour obtenir la consécration. — Le terme a c^niirnié » 
devient un titre. — Cette formalité devient une source de 
revenus pour la papauté.— Son importance est si grande 
qu'ellesuffit à justifier la formule 6Vc/i'.s Apostolicœ gratia. 
— Quelques (Héques se contentèrent du titre d'élu. 



CHAPITRE IV. 

PROMOTIONS PONTIFICALES. 

Le premier évéque de Metz qu'on puisse affirmer avoir 
été nommé par le pape est Guillaume de ïraisnel. — La 
plupart des évoques, nommés par les papes, étaient des 
clercs romains ou provençaux, sans liens avec Tévéché 
de Metz et qui le menèrent à la ruine. — Les papes cédè- 
rent aussi aux sollicitations et aux intrigues des princes 
Lorrains, auxquels ils livrèrent Tévêché. 

CHAPIÏRK V. 

VACANCES ET ADMINISTRATION. 

En l'absence de l'évoque, il est pourvu à l'administra- 
tion de l'évéché, soit par le fisc royal, soit par un évoque 
voisin, soit par le Chapitre. — Le Chapitre ne pouvant 
remplir toutes lesfonctions pontificales, il y lut pourvu par 
l'institution des suffragants. — Il ne peut non plus, faci- 
lement, diriger l'administration temporelle. Il délègue 
une commission qui, elle-même, choisit ordinairement 
un lieutenant-général. — Les évêques eux aussi instituent 
des lieutenants et gouverneurs. — Enfin, au XVP siècle 
les évêques lorrain ^ ne conservèrent que Tadministra- 
tion temporelle. 
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II. — Relations de lEyecué avec i/Empire. 

CHAPITRE I. 

PÉRIODE POST CAROLINGIENNE 

L'évêché de Metz avec toute la Lorraine est disputé 
entre la France et rAllematjrne. — Jusqu'à Adalbôron !•% 
les évêques de Metz semblent plutôt favoriser les préten- 
tions de la France. — Adalbéron, d'abord liostile au roi 
de Germanie, s'atùiche à lui, après la dùlaite de Gisel- 
bert. — Dès lors les évêques de Metz, comblés de faveurs 
par les souverains d'Allemagne, leur restent fidèles. 

CHAPITRE II. 

PÉRIODE DES EMPEREURS SAXONS. 

La nécessité de l'investiture impériale fait de Tévêché 
un véritable flef de l'Empire. — L'évêché tend par suite 
à rester dans les mêmes familles. — L'évêque est 
soumis à toutes les obligations d'un détenteur de tief. — 
L'Empereur dispose contre les prélats rebelles de la 
force des armes et de l'autorité ecclésiastique. 

CHAPITRE III. 

FÉIUODE DES INVKSTITUHES. 

La complexité des devoirs des évêques explique les 
tergiversations d'Hérinian. — On ne peut savoir si l'Empe- 
reur institue les intrus de son autorité privée, ou en 
vertu d'une élection de ses partisans. 
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Le clergé lui-même est partagé et repousse Tévêque 
orthodoxe. — Le pape semble avoir hésité en face de cer- 
tains intrus. — L'évoque Thiéry se contenta du titre d'élu 
pour n'avoir pas à se prononcer entre le pape et l'Empe- 
reur. — Les dernières violences de la querelle des inves- 
titures dans révêché de Metz furent exercées contre 
Bertrand (fin XII« siècle). 



CHAPITRE IV. 

PÉIUODE DIT SAINT KMPIRE ROMAIN GERMANIQUE. 

L'Empereur a renoncé à l'investiture spirituelle, il 
investit l'évêque du domaine temporel. — L'évêque doit 
reprendre son fief à son avènement et à Tavénement du 
souverain. — Il a dû faire l'hommage en personne, sauf 
répits souvent répétés, ou délégations spéciales. — Les 
devoirs de l'évêque sont les devoirs de tout détenteur 
de fief: notamment le devoir militaire, le devoir de cour, 
l'aide. — Les évêques prétendent l'évéché exempt d'im- 
pôt. — Avec les droits de suzeraineté l'Empereur exerce 
des droits de souveraineté: suspension de Ui souveraineté 
de l'évêque en présence de l'Empereur ; concessions 
d'impôts ; règlements judiciaires, relations extérieures : 
maintien de l'ordre intérieur. 
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III. — Pouvoir des Evêques de Metz. 

CHAPITRE I. 

L*IMMUNITÉ. 

L'immunité de 775 ne contient rien de spécial à 
i'évêché de Metz ; elle ne marque pas une période nou- 
velle dans la constitution du domaine. 



CHAPITRE II. 



LE COMTÉ ET LA VOITRIE 



En l'état des documents, il est impossible d'affirmer 
que le comté ail été concédé à Tévêque, puis sous-inféo<lé 
par lui. L'évêque est « voué » dans certaines villes de 
i'évêché. Il faut distinguer à Metz deux officiers : Le grand 
« voué » délégué de l'Empereur, le « voué » de la cité, 
a ministériel » de Tévèque. — A la fin du XIP siècle il 
y a eu fusion entre le comté et la a vouerie ». — La 
« vouerie » rachetée par la cité de Metz est l'office d'un 
a ministériel » de l'évêque. — Les pouvoirs de l'évêque 
peuvent s'exj liquer sans qu'il soit besoin de recourir à 
une concession spéciale. — Dans tous les cas le pouvoir 
épiscopal était constitué à la fin du X* siècle. — La sou- 
veraineté de l'évoque s'est étendue sur la cité de Metz. — 
Les officiers municipaux sont des « ministériels » de 
l'évêque. 



DO.MAINK I)K l/fcVÈCllfi DE METZ 15 

DEUXIÈME PARTIE. 

LB DOMAINE. 

CHAPITRE I. 
NATURE 1)1- DOMAINE. 

L'origine de l'état des évoques est un domaine privé 
constitué par des donations, des bénéfices et des pré- 
(*aires. — La précaire est toujours donnée à titre de com- 
pensation d'une cession de biens. — Précaire et bénéfice 
donnent à leur détenteur tous les droits de propriété sans 
créer un lien de déi)endance, sauf Tintordiction d'aliéner 
et le paiement d'un cens. — Précaire et bénéfice sont des 
concessions de durée essentiellement limitée. — Les 
eflbrts des prélats turent impuissants à réprimer les abus 
qui firent des concessions précaires et bénéficiaires une 
cause de ruine pour les églises. 

CHAPITRE II. 

CONDITION DES HABITANTS. 

Les serfs sont attacbés à la terre. — Dès le milieu du 
X'' siècle les documents constatent Texistence légale de 
familles serviles. Au XIII** siècle on ne s'occupe plus que 
de ce que les serfs rapportent. — L'attranchissement est 
d'abord individuel. Il reste à l'afl'ranchi certaines obliga- 
tions à remplir. — L'affranchissement ne tarda pas à 
devenir collectif. — L'affranchissement contribue pour 
sa part «\ former la classe des « censuales ». 

Les serfs des campagnes cultivent le domaine, les 
serts des villes recrutent les « ministériels »>. — La classe 
(les propriétaires lil)res est continuellement réduite par le 
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fait de la guerre, de la violence, de la recommandation. 

— Le pouvoir s'exerce par suite sur les paysans, sur les 
habitants dos villes, sur les milites. 

('HAPITRE III. 

CONSTITUTION DU DOMAINE. 

C'est la constitution d'un domaine privé. Il s'est formé 
par voie do donations et d'acquisitions successives; il est 
comiX)sé de pièces éparses d'une étendue plus ou moins 
considérable; la nature de ces biens (bois, champs, fonMs, 
étangs, etc.) est la mémo que dans tous les domaines de 
la région lorraine. 

CHAPITRE IV. 

EXPLOITATION DV DOMAINE. 

V Ceyts, — Le Cens est le revenu direct qu'on tire do 
la terre ou de la propriété. — Il faut distinguer les 
cens coutumiers et les cens contractuels. — Les cens se 
paient en argent, en nature, en fournitures. — Ils sont 
levés soit par manse, soit par attehige, soit par tête, soit 
en bloc. 

2^ Acensemoifs. — Le contrat d'acensement présente 
un caractère plus pcrsoiuiel et plus délimité. 

L'aconsemeui est surtout une reconnaissance par le 
ix)ssesseur du droit de propriétaire. — On acenso les 
terres labourables, les jardins, les vignes, les prés, les 
places à bâtir, les maisons et les usines. — Le taux, du 
cens est très v.iriable, mais pres(|ue toujours peu élevé. 

— Les acensemeiits sont accordés soit par Tévèque, soit 
par ses ofliciers. — Au XV® siècle on procède piir voie 
d'adjudication et crenchère. — En même temps la durée 
des acenseniriits s(» restnûnt, et Tacensement devient un 
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iKiil. — I^s ^'araiilies (lu cens sont il.aiis l'ameiiile, l'évic- 
tion, ou lonsaisiiieraent. 

'^ Aimtttîatnm. — L'fiiiiijiJiiI.i(in esl une l'oraio ilex- 
ploilnt.toii et non plus seiilerneuf iinn rpfoniiaissnncf do 
|impnt>té. 

4" Tnillc. — A l'origine vc mot, iiésiH:ne n'imporU? quel 
iriilMJl iirhitruire mis sur une coinimiiiautè. — Mais ce 
droit ne nrdapasA être liinilé. \^ mot est appliqué ù 
l'iinpfll dû par les coniuumaiilés abunnéfis en bloc. 

ô" lierptms indirech. — Les lonlieux sont levés tantôt 
sur \n denrée tantôt sur le Ibniin. — Certaines ciilégorios 
d<'fi'en.s siln( exempts de œrtains tonlieiix. — l^stonlieux 
poiivcnt f>rre aliénés et mis en {rage, notamment ait prolit 
des l'ommunauiés des villes où ils sont levés. — On dis- 
lingue divers lonlietix suivant la niatiôre qui est frappée. — 
I^sévéques en arrivent à concéder aux communautés la 
jjermission de créer de nouveaux droits. — Los passages, 
1 roiia^to, etc., sont des droits de m^ine nature. 
' 6° Seifires personnels. — Los corvées sont deslinées 
i subvenirA l'exploitation des parties rndominiquées dn 
domaine.— Les serfs n'y sont iws seuls soumis. — Sur cer- 
tains points le seigueur ne les exige plus. — I^ nom de 
corvée s'étendà la 1:erre que Ton cultivait ainsi. — Les droits 
de gite ou procurations sont aussi nombreux, les commu- 
nautés tendent autant qu'elles peuvent à en obtenir la sup- 
pression. — Parfois un individu est spécialement cliargé 
d'un service personnel, c'est le cas du nappier. — Les 
habitants d'un ban sont tenus d'assister aux plaids et 
U'accompagncr plus ou moins loia le seigneur qui part 

a expédition. 

7" Banalité. — La première mention bien notte d'un 
droit de Imnalilé est du milieu du X° siitclo. — La bana- 
lité n'est pas une régie générale. — La baïuilité s'exerce 
au profit de certains otiiblissements ou au profit de la 
tventc de certaines denrées. — Il y a dans un certain 
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noinliiv (le ctoiniiiun;mtés des inéiirTs banaux: il en esule 
inéine des francs- métiers. — Peut-être laul-il voir là 
Torigine des corporations et des droits de TEvéque suc 
les corps de métiers. 



TROISIÈME PARTIE, 



LES AGENTS. 



CHAPITRE I 



DIVISIONS TERUITOHIALIS 



Los divisions territoriales romaines et germaniques se 
sont superposées. 

La division la plus générale est le ban. 

CHAPITRE IL 

AtiENTS-LOCAUX. 

Le maire et le doyen sont des agents d'exécution délé- 
gués du seigneur. — Il existe plusieurs catégories de 
maires: les uns sont de simples collecteurs, les autres 
exercent une juridiction: l'administration du ban leur est 
engrande partie abandonnée, sauf à en rendre compte. A 
coté des maires, l'évèque a d'autres agents, prévôts, 
schultheisSj schaffner. — Les jurés sont des hommes 
choisis dans la communauté, assermentés à Tévèque, char- 
gés d'attributions de police municipale plus ou moins 
étendues. — Les échevins constituent le corps judiciaire ; 
organisés en collèges, ou isolés, ils sont assistés d'un 
clerc-juré. 

La justice ou « feauté », dans chaque ban, destinée à 
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ropréseiiter TévAque et son ix)nvoir, devient par la force 
ries choses une représentation des hal)itants. — L'évêque 
a en outre sur divers points des officiers spéciaux, tels que 
forestiers, a banvars », messagers, « bannals ménes- 
trels », i)ortiers, gouverneurs, bannerets, chasseurs. — 
Les châtelains d'abord chargés de la garde des châteaux 
sont devenus des officiers chargés do l'administration de 
tous les villages sous la protection du château. — Cet office 
devient rapidement financier et se concède par de véri- 
tables contrats defeimage. — Dans certaines villes tou- 
tefois on continuel distinguer le châtelain du receveur ou 
(lu célerier. 



CHAPITRE III. 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

La cour de Tévéque est formée des chevaliers qui l'ac- 
compagnent et de ses ministériels, parmi lesquels il choisit 
les officiers de sa cour et les officiers de la ville de Metz. 
— A partir du XIII'- siècle, Tévéque recourt au système 
des engagements personnels. — Les grands-officiers sont 
remplacés par les gens de l'hôtel. — A la tête de l'adminis- 
tration l'évèciue place soit un lieutenant, soit un ou plu- 
sieurs baillis. — L'office du bailli devient un simple office 
judiciaire. — Le XVP siècle voit fonder les offices finan- 
(»iers du receveur général, des auditeurs des comptes ; 
Toffice judiciaire du procureur général. — Enfin l'admi- 
nistration générale est placée entre les mains d'un conseil 
privé qui gouverne avec ré véque. 
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L'ORGANISATION DE LA COMMUNE D'AGEN 

JUSQU AU TRAITÉ DE BRÉTIONY 



l»AR 



André DUGOM 



INTRUDUCTlOiN. — soïtrcks. 

PREMIÈRE PARTIE 

CHAPITRE I. 

AGEN JUSQU'A LA PÉRIODE COMMUNALE . 

Il n'est pas douteux qu'Agen après la conquête des 
Gaules n'ait été un des premiers municipes de la seconde 
Aquitaine. — Après les invasions, Agen passe au pouvoir 
(les évéques avec les rois Mérovingiens, puis sous la 
domination des comtes francs avec les ('arolingiens. -— 
Détruit par les Normands vers Tan 848, Agen reste la 
proie de ses voisins jusqu'à l'arrivée des Gascons et 
de Garcie le Courbé. Ia\ tranquillité qui suit sa prise de 
{possession et la bienveillance qu'Honorée, son épouse, 
témoigne à ce pays, sont les causes principales de la 
reconstruction de la ville que nous trouvons rebâtie pres- 
qu'en entier vers 961. — Après sa moit, Gonibaud son 
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tils, évêquo d'Agon, achève son (Piivre do rest;mration et. 
la laisse en mourant à Gardas, son second enfant. Agen 
reste aux mains des ducs de Gascogne jusqu'en 1032. — 
Il passe alors dans la maison de Poitiers, et c'est un dos 
ducs de cette famille, Guillaume VI, qui, vers Tan 105O, 
se dessaisit d'une partie de ses pouvoirs en faveur d'Ar- 
naud de Boville, évoque de la cité, qu'il veut récom- 
penser de ravoir soutenu dans une guerre contre son 
compétiteur, Bernard Tumapaler. — C'est après cette 
époque qu'il faut chercher Torigine de la commune. 
L'éloignement des comtes de Poitiers d'un côté ; d'un 
autre le groupement qui se produit autour de Tévêque, 
qui bat désormais monnaie, rend la justice et peut pour 
le maintien de la paix lever un homme par feu ; enfin la 
réunion de tous les habitants sous un tribunal commun, 
les mêmes aspirations, le même but, en sont les pre- 
mières causes. — Puis le mouvement s'accentue durant 
les diverses cessions du pays à la France d'al)ord, en- 
suite à l'Angleterre ; et nous voyons vers 1150 une com- 
mune à peu près constituée, puisque Henri II Plantagenet 
pour avoir des subsides est obligé d'obtenir son consen- 
tement. Enfin en 1197 plus de doute, nous voyons cette 
fois dans nos chartes la commune définitivement établie. 
La ville a désormais une coutume, des libertés, des fran- 
chises ; des consuls sont préposés au gouvernement de la 
cité. 



CHAPITRE II. 

La formation et les progrès de la commune d'Agen 
vont à proprement parler de l'an 1197 à 1360. Les deux 
grandes causes de sa grandeur sont, d'un côté la position 
de la cité qui se trouve sur la frontière de deux pays 
perpétuellement en lutte, d'un autre côté la situation 
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prise par l'évêque dans la ville coiurc laijuelle Htiis les 
suzerains du ixiys no cesseront, de lutter jusqu'à ce qu'ils 
iaieiil, réduite h néaili. Dès les débuts de la j^uerre albi- 
geoise, ces deux syDiptdmes se luani lestent. Lacuiumuiie 
profite de toute circonstance où on a besoin d'elle pour 
présenter il l'acceptation du suzerain l>esogneux, en 
éch»Dge de sa soumissiou d'abord et de sa fidélité ensuite, 
une charte où elle roiisifrne les principaux points qu'elle 
désire établir, les stipulations de garantie qu'elle sou- 
haite, les exem plions, privilèges ou franchises, auxquelles 
elle prétend. Raymond VII est obligé d'en jKisser par ses 
conditions à deux reprises, en 1221 et en 1248. Eu revanche 
les premières atteintes sont iwrtées au pouvoir épîscopal 
réduit de moitié par les pariages de 1217 et de 1224. 
— De 12BÛ à 127Û, la commune profite de la sage admi- 
nistration d'.^lfonse de Poitiers ixiur établir définiti- 
vement toutes ses libertés acquises, régler ses rapports 
avec le comte et ses délégués, et fixer d'une façon sûre 
les attributions des différents pouvoirs qui se partagent 
sa juridiction. Alfonse de Poitiers semble se départir 
envers Agen de la sévérité qu'il montre pour les autres 
communes, à cause de la lutte qu'il engage avec l'évéque 
en contestant au prélat le droit d'appel et en déléguant au 
sénéchal le soin de prêter à l'évéque le serment de protec- 
tion. — Il eu est de même sous Philippe III, Philippe IV 
et ses trois fils. La cession de l'Ageuais à l'Augleterre, 
en 1279, amène dans ce pays entre les suzerains anglais 
et français une rivalité dont la ville profite pour aug- 
menter ses franchises. Elle y gagne de ne pas subir les 
déchéances qui, dfis la fin du XIIl* siècle et au commen- 
ceraentdu XIV*, atténuèrent dans de si fortes proportions 
les libertés des villes municipales de notre pays. Seul, 
l'évéque ne bénéficie pas delalutle car les suzeraînsde la 
cité, unanimes pour ruiner son pouvoir dans la ville, ne lui 
rendent une partie des droits que leurs sénéchaux lui 
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enlèvent, que lorsque les plaintes du prélat sont trop fortes 
et les abus trop criants. 

Dès 1328, on peut considérer son pouvoir comnio à p<^u 
près anéanti. — Il n'en est pas do même de la commune 
(VA^en. La guerre de Cent Ans lui vaut encore de nou- 
veaux privilèges, car ravanta.ue de sa situation et de sa 
possession croît pour ainsi dire avec rimmensitédu péril. 
Par huit privilèges nouveaux, Philippe de Valois se con- 
cilie en 1341 rattachement de la commune. — On peut 
considérer cette époque comme Tapogée de la citéd'Agen. 
La différence de vues que la lutte amène entre la ville et 
les seigneurs du voisinage oblige le roi de France, qui a 
surtout besoin de ces derniers pour l'offensive, à accorder 
aux nobles des environs d'Agen des terres prises dans le 
bailliage d'Agen. Le roi se hâte d'indemniser la ville par 
de nouveaux privilèges. La paix ffiite, il ne songe qu'à 
rogner le patrimoine des uns et les privilèges de Tautre. 

C'est le statu quo qui s'ensuit pour la cité, car ses suc- 
cesseurs et les rois anglais continuent cette politique. — 
Il en est ainsi jusqu'en 1453, où la ville, réunie pour 
jamais à la France, perd sa situation de ville frontière et 
voit l)ientôt ses privilèges tomber un à un. 



(^HAPITRE III. 

LE COMTE, LE SÉNÉCHAL, LE BA[LE. 

Le comte garde dans la ville h» pouvoir législatif 
suprême. Les privilèges et les franchises de la cité, les 
pouvoirs et la justice des consuls sont en quelque sorte 
tenus de lui. Il a personnellement droit de juridiction en 
dernier ressort, et certains revenus particuliers fixes tels 
que la directe, les droits de justice, le salin et le péage 
de Marmande. Il doit enfin aide et protection à la cité, 
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ivanctie, il peut reriiu^i'ii' en cas d'iiivasiou la 
milice bourgeoise. 

Du sénêcbal et de l'époque probable de sa première 
apiiarition î'i Age». Cet orficier n'est que le délégué du 
comie. D'après le panade de 1217 il aurait dû juger en 
première instance eten ap|)el dans un tribunal mi-parti, 
où aurait été appelé l'évèque. L'étude des textes montre 
qu'il a souvent contrevenu ù c-es dispositions. Au 
point de vue financier il perçoit comme receveur 
général, et seul responsable devant le suzerain, les reve- 
nus particuliers que le conUe possède sur la ville. Seul 
encore, il lève le louage, les aides aux quatre cas, les 
subsides votés par la cité en cas de nécessité ou en 
temps de guerre. Son pouvoir militaire est absolu. C'est 
le chef suprême des ti*oupes, le seul qui puisse obliger la 
commune A fournir les 40 jours de service et les 200 
sergents qu'elle doit au suzerain. 

Le baile est pour la ville ce que le sénéchal est pour la 
sénéchaussée d'Agen. Cet ulïicier est un délégué du 
comte et non un officier du sénéchal. A l'origine, il dul 
juger seul, peut-étreaussi entouré des prud'hommes de la 
ville, tous les plaids inférieurs. Après la tbrmalion de 
la commune, lorsque les consuls se sont substitués aux 
jurés, et que le tribunal municipal s'est établi, il ne 
juge plus qu'au criminel dans un tribunal commun, où 
si{igenl également les' consuls et le iiaile de l'évèque. Il 
parait alors réunir, dans tout proc-.es, les deux rôles de 
juge d'instruction et de président d'assises, 11 aide en 
outre le sénéchal à faire rentrer les imiiosilions dues 
par la cité o\ à veiller aux intérêts du comte dans la 
ville. 



CHAPlïitK IV. 



l'évéque. 



Orig'ine du pouvoir tcuiporp! de IVvôfjue: L'tiéiita.(?e 
(le Goinbiiud. — Ce qu'on duit eulendre par le mot de ] 
Comihilia, qu'il ne l'aul pas confoudre avec le mot df 
Comitatus et qui consisit; siiiiplemeiit en certains droit* 
utiles tels que: 

1" Celui de battre monnaie, que rûv^ue posséda 
jusqu'en 1360 environ. Après l'établissement du la com- 
mune. l'évéquek lait fabriquer fiAgen sous les .veux dès 
consuls et des prud'hommes qui veillent à ce qu'elle soit 
conlorme aux usaj^^es prescrits et lï ce que levéque ad 
prenne pas dessus plus qu'il ne doit. Cette monnaie a 
cours dans tout le diocèse. A son avènement et après la 
promesse de ne l'altérer jamais, l'év^ue perçoit dessus 
un droit dit j-acliatu?fi moneUe. 

2* Celui de rendre justice, que l'évéque possédait eu 
entier û l'origine et ({ui tomba de moitié après le pariage 
de 1217, en attendant <|Ue la lutte constante des sénéchaux 
anglais et trançais TeiH complètement réduite, vers 1328 < 
environ. En principe, l'évéque devait juger en première 
instance et en appel duns un tribunal mi-parties formé ! 
de ses gens et de ceux du comte, et devait percevoir la 
moitié des revenus de justice: dans la pratique, il est 
probable qu'il ne jugea presque Jamais en appel. Il est , 
certain qu'eu première instance il rut souvent ompôchâ . 
par les séuécbaux et lésé dans les revenus qu'il auniit 
dû en retirer. 

\y Certains revenus sur les juifs, les tisserands, les 
menuisiers de la ville, sur tout ce qui pénétrait dans le ' 
port inférieur d'Agen. 

4" Lo droit lionuriliquc de faire, le jour de son avène- 
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ment, une entrée triomphale dans la ville, porté p;ir 
quatre de ses principaux vassaux qui venaient Ifi Ipodc- 
main A sa t-our lui prêter l'hommage et la tidélité. 



DEUXIÈME PARTIE. 



KlANISATION riE LA CUVHVNK 



Le corps dn ville se compose, de I1D7 à 1360, de 
consuls, de jurats et du peuple que l'on convoque (ou- 
juurs dans les grandes circoiisuinces. 

Les douze consuls sont les premiers représentants de la 
commune. Ils sont nommés pour un an, dans la semaine 
qui suit Pâques, par les consuls sortants. Leur charge 
est gratuite; i^t leurs soins sont conliés les détails ordi- 
naires de l'adminislration et de ia justice. 

Le mot jurati ne se ti-ouve que trois fuis dans les 
chartes, de II89 à 1^48. Presque à tout instant au 
contraire on trouve celui do prudliommes; mais il est A 
supposer que jurats et' prudhommus sont tout un et ne 
diHî^rent que de nom, car les attributions sont les mêmes. 
l/?ur nombre ne parait pas avoir éié inl'érieur ;\ 24. Ce 
sont, pour la plupnrt,d'anciens magistrats. Douze d'entre 
eux sont les anciens consuls de l'année prét'édente. II 
est probable que les donne autres étaient nommés par les 
consuls. Réunis à ces dernii-rs ils forment le conseil de 
villu ou jurade. 

A cété de ces prudhommes stables et formant le con- 
seil de ville, on trouve, dans les chartes, d'autres 
prudhommes avec un caractère absolument différent. 
Ce sont les notables de la ville que le peuple délègue et à 
qui il donne loul pouvuii- chaque l'ois qu'il est appelé à 
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donner son avis dans une circonsUince graye ou un 
moment difficile. 

On voit également, à plusieurs reprises, un maire figu- 
rer dans les chartes. C'est surtout depuis les débuts de 
la commune jusqu'en 1232. Après cette date, il ne paraît 
plus dans aucun acte antérieur à la fin du XVI** siècle. 
Il est pourUmt probable que le nom seul, et non l'offiee, 
s'était perdu. Les consuls se partai'-ent entre eux le 
temps de Tannée et occupent, un nombre égal de jours, le 
poste de maire. Le titulaire se tient uno partie du jour 
dans la maison commune pour recevoir le public et expé- 
dier les affaires courantes. Il convoqiu» la jurade et a la 
présidence du conseil. 

CHAPITRE IL 

ADMINISTRATION DB LA COMMUNE. 

Les consuls, dès leur entrée en fonctions, prêtent le 
serment de fidélité à la commune; ils reçoivent ensuite 
celui des officiers sous leurs ordres et se répartissent les 
diverses attributions. 

Les consuls subviennent aux dépenses de la commune 
avec les recettes qu'elle fait et les revenus qu'elle possède. 
Quand un déficit se produit, on le comble par un emprunt, 
mais, plus souvent, par une imposition levée sur chaque 
habitant. 

Des impositions communales : bases do la répartition 
des deniers; mode do recouvrement; pouvoir des magis- 
trats municipaux pour fixer la quotité des imix)sitions 
communales ; rédaction, division et mode de reddition 
des comptes. 

Milice communale : les consuls ont le commandement 
des troupes et rarmement des citoyens; ils pourvoient 
aux moyens de défense ; quand le danger est pressant, ils 
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C()nvo(|uent le peuple i)Oiir délihéror mvoc lui (^i inHtiv» l:i 
ville eu état de siè^^:^. 

L 'S consuls t'ont réjmrer les remparts et dirigent les 
travaux de la ville, ils ont le soin de la police qu'ils 
exercent avec Taide des sergents. 

La voirie et le service des eaux ont été à Agen ce qu'ils 
turent dans beaucoup de villes. De nombreux règlements 
cherchent à maintenir la propreté des rues et des ruis- 
seaux qui sillonnent la cité. On se préoccupe aussi de 
la navigation sur la Garonne et des prises <reau néces- 
saires pour ralimeiitation de la ville. 

Il y a tort peu de chose à dire sur rassistanc<^ et Tins- 
truction pul)liques. L'une tut en grande partie, jusqu'en 
1:W)4, abandonnée à l'initiative privé<» ou au zèle» dos 
établissements religieux. L'autre, dut être, sans doute, 
le monopole de la collégiale de Saint-C.'aprais, jusqu'à la 
venue des Jésuites, en 1582. 

Du sceau de la ville et de son action publique. 



CHAPITHK III. 



LA jrSTrCK MUNICIPALE 



La juridiction des consuls était à la t'ois civile et cri- 
minelle. Leur compétence, saut' quelques exceptions, 
s'étend jusqu'aux limites du territoire, dans la ville comme 
dans la banlieue. L<mr justice a un c iractère territorial 
et personnel. Outre qu'elle atteint les bourgeois, elle 
frappe aussi l'étranger coupable de délits et de crimes 
commis dans rétendue delà juridiction consulaire. 

Le droit de choisir entre le tribunal municipal et celui 
du comte est l'origine de la jurid'ction civile des consuls 
agenais. Néanmoins, ceux-ci restreignent la liberté d'opter 
l)ar le droit d'enquête et renvoient ainsi presque tout procès 

3 
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civil à leur tribunal. La procédure qu'ils suivent est à 
peu près celle qui existe dans tout le Midi de la France. 
Leur compétence est fort difficile à déterminer pour les 
XII1« et XIV® siècles. D'après les données de la coutume 
pourtant, il est certain qu'elle s'étendait à toute action 
personnelle et mobilière. 

En matière criminelle, les consuls ont la haute et la 
basse justice. La procédure qu'ils suivent n'est autre que 
la procédure d'inquisition. Il faut chercher l'origine de 
cette juridiction dans l'immixtion des consuls à la place 
des bourgeois qui siégeaient comme jurés, au tribunal 
présidé par les bailes. Cette usurpation des consuls est 
consacrée en 1270, par l'ordonnance de Philippe III. 

Les consuls amenais n'exercent i^^uère qu'indirecte- 
ment la juridiction gracieuse dans la cité, en ce sens 
qu'ils nomment les notaires à qui cette juridiction est 
confiée et que, sans leur autorisation, défense expresse 
est faite do dresser aucun acte ou contrat entre parties. 

CHAPITRE IV. 

LK COUTUME. 

Les sources du droit agenais, sont : 1" les dispositions 
générales que les comtes ht les rois prirent pour toute la 
Guyenne ; 2** les privilèges concédés par le suzerain ; 
3® les nombreux règlements des consuls sur la police, la 
voirie et tout ce qui touche h Tadministration de la com- 
mune; 4^ les jugements et les sentences du tribunal 
municipal. 

Conditions des personnes : Bourgeois et droits de 
bourgeoisie. Des différentes classes de forains. Des étran- 
gers, des manants et des serfs. — Il est difficile de se 
faire une idée nette des conditions du mariage à Agen, 
du droit de correction que possédait tout chef de femille 
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sur les siens, de la parenté et de la tiliatioii, de la bâtar- 
dise et de la tutelle. 

De la propriété : P Le franc-alleu et la censive ; 2® 
(juelques règles sur les successions, le testament et la 
prescription trentenaire. 

Théorie des contrats en Agonais : Du contrat de ma- 
riage, de la location et du gage. 

Du droit féodal et à qui il s'applique : L'investiture, 
Tavcu et dénombrement. Des redevances et de la procé- 
dure seigneuriale. 

Le code i)énal : Comment on punit Thomicide, le vol, 
le taux témoignage et l'adultère. 

Du respect de la propriété. 



JEAN DORLËANS 

COMTE DANGOULÊME 
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CHAPITKK l. 



Sh l'ainille — Sa naissance : l'aisoDS pour In placer 
outre le l"mai 1399 et 1" mai 1400. 

Assassinat de lx)uis d'Orléans son père. — Tutelle de 
V'alcnliue, sa mère ; voyage à Paris ; retraite à Blois. — 
Monde Valentine. 

Emancipation de Charles d'Orléiins nommé tuteur de 
ses frères. — P:U.x de Chartres. — Jean d'.\nyoulôme 
au cliAteau tie Hlois : son hôtel, ses serviteurs, sa pen- 
sion. — Son éducation littéraire: son poème contre les 
8»>pl péchés. • 

Keprise de la lutte contre le Bourguignon. — Mani- 
Costede Juillet 1411. ^ Jean irAugouléme est absent 
de la guerre k laquelle prennent part ses deux frères. 

L'alliance anglaise. — Le traité et le siège de Bour 
ges. — .arrivée et ravage des .\nglais — Thomas, duc 
de Gl«rence. 

Paix d'Auxerre el de M<3luii. — Com[iosition de l'armée 
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anglaise, établie dans la Keauce et la Sologne : Richard 
duc d*York. — Thomas Beaufort, comte de Dorset. — 
Sir John Cornwall. 

Négociateurs choisis pour éloigner cette armée: Guil- 
laume de Tignonville,GuillaumedeBraquemont,RaouIde 
de Gaucourt, Jean Chomery. — Exigences des Anglais : 
traité de Buzançais. 

Jean d'Angoulême et six gentilshommes livrés en 
otages pour la garantie de 150,000 écus, 14 novembre 
1412. 



CHAPITRE II. 

LA <:M»TIVITK DK JKAN DANGOliLÉMH. THOMAS MTC DE GLARENCI;:. 

La captivité du comte et les otages qui la partagent : 
Macé le Borgne, Jehan de Saveuzes, Guillaume le Bou- 
teiller, Archambaut de Villars, Hector de Pontbriant, 
Jehan Davy. — La garde du comte de Clarence. 

Premières violations du traité de Buzançais : le sup- 
plément de 60,000 écus. — Pillages de Clarence jusqu'en 
Bordelais. 

L'aide du roi : premiers paiements : part très diflférenie 
qu'y prennent les trois ducs de Berry, d'Orléans, de 
Bourbon. 

Charles d'Orléans, prisonnier d'Azincourt, en Angle- 
terre. — Inutile essai de délivrance de Jean d'Angou- 
lême en 1417 et 1418. 

Epuisement fiscal: cessation des paiements à Clarence. 
— Frais de la vie quotidienne du comte et de Charles 
son frère. — Les importations de France. — Entounige 
de Jean d'Angoulême : messagers, otages, serviteurs. — 
ColinetGoulon, Oudarl du Fouilloy. — Fin de l'éducation 
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de Jean. — Occupations littéraires de sa captivité. Caton 
moralisé, Chaucer, Boèce. 

Mort du comte de Vertus. — Mort de Clarence à Baugé : 
22 mars 1421.. 



CHAPITRE III. 

I.A i:AI»TIVITÉ de JEAN irANUOt LÈME. — MARGUERITE 
OUCHESSE DE CLARENCE. 

(larde du comte à Marguerite, veuve de Clarence. — 
Bataille de Baugé : deux fils de Marguerite prisonniers : 
vaine tentative d'échange contre Jean d'Angoulême. 

Nouvel essai de délivrance (1422j. — Intérêt que trouve 
Marguerite à une seconde répartition des 210,000 écus. 

Les domaines et les finances de Charles d'Orléans : 
influence de leur état misérable sur Jean d'Angoulôme, 
pupille de Charles, jusqu'en 1445. — La pension du comte 
et le grenier à sel d'Orléans. 

Jean Victor prêteur général de Charles et de Jean, en 
Angleterre. — Ménagements des deux captifs pour sir 
John Cornwall. 

Part du bâtard d'Orléans et de son prisonnier, William 
Pôle, comte de Suffolk, dans la délivrance de Jean 
d'Angoulême. 

Expédients : le prisonnier anglais de l'évêque de 
Saintes. — Thomas Beaufort et sa rançon à Tanguy du 
Châtel. — Projets de mariage : les filles de Nicolas de 
Ferrare; Jeanne de Rohan; Marguerite de Savoie, 
Jeanne de Rohan, une seconde fois. 

Jean d'Angoulême et le concile de Bâle. Mort de Mar- 
guerite de Clarence, 30 décembre 1439. 



■' .• 
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CHAPITRE IV. 

LA DKLIVH.VNJ'.K L»K JKA.N l>' \N«inn.h:srt ET î*K.S SUITES 

Jean d'Angoulême laissé par héritage ;\ Jean comte d^ 
Somerset, prisonnier de Hau^^é. — Délivrance des 
otag-es: Guillaume le Bouteilier : acte du 3 juin 1440. — 
Jean de Saveuzes. — Les autres. — Délivrance de Charles 
d'Orléans, 

Nouveaux projets de maria<a:e pour le comte : Jeanne 
de Béthune. — Les parentes de Frédéric IL 

Le bàtiird d'Orléans et le succôs de la Convention du 
7 août 1442 : Jean à Cherbourg; Thomas Gower. 

Traité de l'élargissement de Jean confié à Suftblk piir 
le duc de Somerset, puis par Marguerite de Somerset 
veuve du duc : accords du 12 mai ot du 3 août 1444. — 
Commentaire delà lettre du 11 juin. 

Mauvaise foi du compte final pour la rançon de Jean. 
— L'élargissement à Rouen le 31 mars 1445. 

Le comte libre à Louviers, à Dlois, à Châlons : le ballet 
de Nancy transporté à Châlons. 

Partage du patrimoine entre Charles et Jean. — Néces- 
sité d'un partage provisoire. — Jean dans son comté. 

Les derniers paiements de la rançon. — Réclamations 
de Marguerite de Somerset i)our les autres. 

Mariage do Jennavec Marguerite de Rohan. 



CHAPITRE V. 

LA VIE PUBLIOUE DE JEAN D'AMiOULÉME 

Le comte avant la première campagne de Guyenne ; 
acliat d'-Vubetern^ aux Anglais. Jean de Breta^^ne. — 
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Mise eu défense, par Ip comte, de l'Augoumois et des pays 

VUÎSÎDS. 

Jean et ses vassaux à la première campagne de 
Guyenne : Dunois. — Prise de Montguyon, Blaye, Bourg, 
Frousac. — Le comte l'ail chevalier. — Keddition de 
Libourne au comte. — L'entrée de Bordeaux. 

Jean i\ la Koclielle, 1452. Deuxième campagne de 
Guyenne : le conitn prèsdu roi. — Les qualités militaires 
de Jean. 

Noces de Madeleine de France et de Ladislas VI : 
Jean à Tours. — Procès du duc d'Alençon : Jean à Ven- 
dôme. — Funérailles de Charles VII : Jean à Paris. — 
Sacre de Louis XI : Jean A Reims. — Fêtes à Paris, 
après le sacre. 

Le comte à l'assemblée de Tours. — Peudant la guerre 
liu • bien public », Jean, lieutenant pour le roi en Sain- 
tonge et l'rontiêre de Guyenne. — Appréciation de la vie 
publique de Jean. 

CHAPITRE VI. 



Excès des seigneurs laVques et ecclésiastiques, favorisé-s 
par la captivité de Charles d'Orléans et de Jean d'An- 
goiiléme. — Impuissance ou complicité delà plupart des 
olïiciors des princes. — Guillaume Bataillé, sénéchal 
d'Angoumois. Etude détaillée de ces excès : 

1» ChàteUenie de Bouteriîle. Le prieur de Bouteville 
M les forêts du comte. — Le sire de Mareuil. — Kegnaud 
('halM)t et ses chasses. — Jean Négrier, lieutenant du 
Sénéchal: la dot de ses tilles. — Titres du comte détour- 
nés à dessein. 

yo Vhàteitenic ili- 1' liât fait lie nf. Moindres abus, ii causi.^ 
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de la présence du sire de la Rocliefoticaultl, seigneur 
des t quatre quints » de ia Chi\tellenîe. 

3* Châlellenie de Cognac. Empiétements sans bornes : 
prieur de Gandaury. — Prieur de Sainl-Léger, de Cognac ; 
dans son bourg ; par son procureur. — Chabot et le menu 
peuple. — Concussions de Jean et Pierre de Chabannais, 
successivement capitaines de Cognac, opposés à Robert 
d'Aenières. — Guillaume Martin, procureur du comte. — 
Le guet et son trafic : le clerc du guet ; anecdote de Jean 
Perrin. 

4" Ghàtellenie d'Angoulême. 

Conclusions. 

CHAPITRE Vil. 

BAP^ORTS TIB JBAS DANlîOlir.RMF. VVEC «B!' SDJPT:* 

1' Avec le peuple des villes et des campagnes. Le 
comte et son ^leuple victimes des excès précédents. — 
Leur alliance. — Les enquêtes. — Résidence du comte 
en Angouraois. — Saisine générale des terres : vérifica- 
tions. — Renaissance dans le comlê. 

Angoulôme et les lettres du 20 septembrt^ 1461. — 
L'accord du 1" Juin 146d. 

L'Angoumois et le parlement de Bordeaux. — Amélio- 
-ation du bien-être dans les villes. 

2* Awpc le Clergé. Transactions avec Saint-Cybard , 
relativement au bourg de ce nom, A Palluaud, à Nersac ; 
H. Chabot. — Le chapitre de la cathéilrale dn Siûnt 
Pierre. — N.-D. ùe Komorantin. — Abbaye de Châ- 
tres, etc. 

3" Avec les Seigneurs. Aveux de dénombrements. — 
Limites en Angoumois. — Relèvement général de toutes 
prescriptions obtenu par le comte. — Tactique des sei- 
gneurs, tactique du comte. 

Conflits avec Joachîm et Ftanyois iîouchart ù propos 
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des assises d'Aulieifri-e : journée (lu 5 juin 1452. — 
Conflits avec Guy de Mareuil an siyet d'Angeac, Saint- 
Amand, Graves, Vîlleljuis. 



CHAPITRE VIII. 



La ckàteltenie lie Jarnac. — Sa division en cinq parties 
dont quatr-e, y compris Jarnac, sont à Rognaud Cbabot, 
avec hommage li Saint-Cybard. — La cinquième, y com- 
pris le château, est au comte. 

Cnptivift- de Jean d'A/if/oulè/ne. — Destruction du châ- 
teau, Ibrti 11 cation de l;i ville, malgré l'opposition des 
officiers .lu comte ; droits dus au ohûteau transportés à ■ 
la ville; vente -A Chabot par Charles d'Orléans de la 
cinquième partie de Jarnac. 6 déc. 1441. 

Retour de. Jean d' Amjoulème.. — 1" AtUiques du comte 
contre la vente du 6 décembre H41. Rachat, le 4 mai 
1456. de la cinquième pjirtie de Jarnac et du château. — 
2* Cession au comte, h- 12 janvier 1456, par l'abbé de 
Saint-Cybard, de l'houiiiiagedes quatre parties de Jarnac. 
Vains etlbrts deKeguaud Chabod pour rendre hommage 
au comte des quatre pallies de Jarnac et du château, 
dont il veut gaixier les droits. Opposition et confisca- 
tion du comte. — Intervention : 1" du roi qui confirme la 
confiscation; du Parlement, qui. le 23 juin 1464, 
donne gain de cnuse au comte, contre Regnaud Chalwt. 
— :î" Déclaration de « nouvelle œuvre • par le comte, A 
rencontre de Regnaud Chabot qui a fortifié sans en avoir 
le droit son « hôtel > de Jarnac, afin de le changer en 
" château » et de garder ainsi tous les droits de l'ancien 
château de Jarnac qu'il a usurpés. Mort du comte et de 
Regnaud Chabot. 
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CHAPITRE IX. 



ÀCQriSITIONS ET ÏIEVKNCS DE JEAN U'aNGOULÊME. 
I. — ACQUISITIONS. 

1'' De domaines aliénés par Charles d'Orléans : le Péri- 
gord vendu en 1437 rlJeande Bretagne. Procès jusqu'en 
1497 ; mais hommage au roi, 1461. — Le quint de 
Jarnac. 

2® De domaines nouveaux : Villedieu, acquis de 
Guillaume le Bouteiller. -^ Cholet, acquis de Monte-Jean 
(Antoinette de Villequier). — Rentes achetées du sire de 
Monte-Jean. 

Les quatre quints de Châteauneuf, acquis de Jean de 
la Rochefoucauld. — Marcillac. — Fourras, acquis de 
Jean de Brosse. — Bourg — Charente, acquis de Pierre 
Bragier. — Autres menus acquêts. 

II. — Kkvenits. 

1® Pensions du roi : chiflFre variable. — De Charles 
d'Orléans : le tiers des recettes du duc en Normandie. 

2® Revenus tirés par le comte de ses sujets. La taille 
annuelle ; faible élévation de son chiffre. — Les hom- 
matres : minime importance de leur produit. — Les droits 
féodaux : aliénation de la plupart d'entre eux par 1^ 
précédents comtes d'Angoulême. 

Description des autres, s'ils sont particuliers au comte. 

3® Revenus tirés par le comte sur ses terres. Do- 
maines acquis par lui. — Seigneuries provenant de son 
mariage : Beauvoir-sur-Mcr, la Garnache. L'isle d'Yeu 
Noyon-sur-Andelle. — Seigneuries provenant du partage 
de 1445 : 
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Le comte d'Aiigoiilt^me: les trois chAtellenies de Hou- 
teville, Angoulèine, Cognac- Me rpi as, seules exploitées 
par le comte. — Cliiffres du produit. Baux à rente, baux 
à ferme. — Éperuay : Ses forêts. — RomoranUn, MJI- 
lauçay. Villebrosse, leurs étangs. — Greniers à sel : Ki>er- 
iiay, Romoranlin, Cof^nac. 



CHAPITRK X. 



Privilèges de Cognac pour le commerce du sel ; rivalité 
de Taillebourg et de Saint-Jeau-U'Angély. 

Otiligaiion des vaisseaux ayant dépassé ■ l'estier cou- 
rant >, près de Taillebourg d'aller jusqu'à Cognac, y 
payer le quart, et le quinl, plus tard, de la valeur de leur 
marchandise. 

AiiénaLion progressive de cet iuipOt par les seigneurs 
de Cognac ; et fractionnement intini des rentes auxquelles 
il donne Heu. — « Les pursonniers du sel >. — Fonc- 
tionnement: mesiireurs, prévôts, clercs, etc. — Oliliga- 
tions imposées à un marchand de sel, à Cognac. 

Contestations de leurs privilèges aux seigneurs de 
Cognac et aux parsonniers : 

1" Par le Roi : le quarlage du sel. à Taillebourg. — 
obligation de payer cette redevance aux marchanda 
même qui quittent bi Saintonge pour vendre sel au.t pays 
où le quart n'a pas cours. 

2" Par les seigneurs de Taillebourg : Henri de Plus- 
rallet, Pregent «l Olivier de CoiJlivy : les treize deniers 
oboles. 

Contrebande du sel : les . liiiilx sauiniers. » 
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CHAPITRE XL 

(iOlJTS LlTTKRAIIlKS HK JKAN D'ANr.OlLJ'i.MK. 

La bibliothèque du couitc?. — Meubles de cette biblio- 
thèque. — Ses origines. 

Preuves que le comte lisait les livres qu'elle renfermait 
et qu'il en avait copié quelques-uns. — L'écriture du 
comte. — Remarques qu'il notait sur ses livres. •— Com- 
ment il étudiait ses livres. 

Livres de théologie : Bibles, psautiers. — Saint Augus- 
tin, saint Anselme, etc. — Livres de philosophie et de 
morale : Aristote, Alain de Lille, Christine de Pisan, 
Jacques le Grand, etc. — Jean de Salisbury. — Ouvrages 
d'histoire contemporaine, ancienne, ecclésiastique : chro- 
niques compilées par le comte. — Ouvrages de géographie. 
— Poésie : Jean de Meung, Boccace, Pétrarque, etc. — 
Traités de rhétorique. — Pièces de vers attribuées au 
comte: leur manière. 

Goûts littéraires du comte appréciés par les contem- 
porains. 

CHAPITRE XII. 

viK imum^:e i:t mort de jean ivanooi lême. 

Portrait du comte. — Emploi de ses journées. — Sa 
piété, ses aumônes. — Ses repas. — Ses jeûnes. — Sa 
bonté pour les petites- gens. — Comment il voyjige dans 
ses terres, en dehors. — Son caractère. — Affection que 
lui i)ortent ses sujets. — Entourni^V' du comte. — Ses 
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prêtres. — Ses officiers. -^ Ses prédications. - Menus 
de l'hôtel du comte. 

La comtesse d'Angoulôme : Louis, Charles, Jeanne, le 
bâtard. 

Le testament et la mort du comte. — Ses funérailles. 

— Les regrets de son peuple. — Sa mémoire. — Fran- 
çois I«% Henri II, Catherine de Médicis. 

Tentative de canonisation du comte : Louise de Savoie. 

— Miracles qu'on lui prétait en Angoumois. — Viola- 
tion de la sépulture du comte par les Huguenots. 



CONCLUSION. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. — BIBLIOTHÈQUE DU COMTE. 
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SUR LKS ORIGINES, I.'ORGANISATION 
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ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES 
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LA CHAMBRE DES MONNAIES 



PAU 



A. EBEL 



LIVRE PREMIER 

ORIGIXK KT ORGANISATION DK LA CIIAMRKK. 

CHAPITRE I. 

Oriffine des f/éuératfir ïiutltres des inonnaies, — On 
les trouve mentionnés pour lu première lois avec certi- 
tude en 1216.^- Ils réunissent les fonctions de trois offl- 
ciers carolinjriens : les monétaires ou chefs de fabrication, 
les comtes, les inspectems ré«?ionaux charités de la 
poursuite des faux-monnaycurs. — Les premiers géné- 
raux miiîtres sont en même temps maîtres particuliers 
de la monnaie de Paris. — Hèglement de 1226. — La 
division des charges peut remonter A la fln du XIII* 



siècle. — Trace visible de celte origine dans l'babitudft 
de choisir de préférence les généraux maîtres parmi les 
maltres-parliculiers. ~ Jusqu'en 1348 ils font partie de 
la Cliambre des comptes. — La création d'une Chambre 
des monnaies indépendante remonte A 1348 et non A 1358. 

— Son organisation demeure intacte jusqu'au XVI* siôcle. 

— En 1523, François I" crée un président et d«ux con- 
seillers de robe longue. — En 1552, Henri II porto le 
nombre de ceux-ci à sept. — 11 érige la Chambre en Cour 
souveraine. — On ne sait rien du nombre des généraux 
maîtres, avant le commencement du XIV" siècle. — II» 
sont au moins trois eu 1315. — Jusqu'en \55'i, le chiffre 
des conseillers oscille entre trois et quinze. 



CHAPITRE 11. 



Le recrutement des membres de la Chambre 
dominé par le principe suivant : ils doivent 
des connaissances techniques suffisantes pour contrôler 
efficacement les officiers et la fabricjition des monnaies; 
à cet effet on les choisit presque toujours parmi les maî- 
tres particuliers ou les gardes des ateliers. — Les étran- 
gers ne peuvent être élus.— La nomination des généraux 
maîtres appartient â la Chambre des comptes probable- ] 
meut jusqu'en 1348, et après cette date à une commission 
composée du chancelier et de plusieurs maîtres des 
comptes et des monnaies. — Depuis la seconde moitié ■ 
du XV' siècle les généraux maîtres sont auuarisés à ' 
résigner leur charge. — Les conditions de la résignation 
sont le résultat de couveniions volontaires entre les deux 
intéressés. — Tout résignataire doit c're autori.sé par le 1 
Roi, et son choix approuvé par la Chambre. — Los rési- 
gnationa sont irrévocables et lient les intéressés jusqu'à. ' 
leur mort. — l.'-s voix des deux généraux liés par la 
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résif^iiation ne comptent que [wur une seule. — Les 
généraux maîtres prêtent serment devant la Chambre 
(les comptes. — Irritation et plaintes des maîtres des 
monnaies contre cet usage qui n'est abrogé qu'en 1552 
par riidit de souveraineté, — La place des généraux 
maîtres au comptoir de la Chambre est réglée par leur 
rang d'ancienneté. — Cérémonial des distributions. — 
La Chambre doit être confirmée à tout avènement nou- 
veau. — L'hérédité des charges existe peut-être â la fin 
ilu XIV*' sii-'tie et certainement dans les premières années 
du XV'. — Pendant te XV' siècle et le XVI' elle est la 
conséquence du système des résignations. — Au XV" 
siècle la vénalité se pratique par lu résignation d'office 
au profit du résignant, et.dppuis le début du XVI"aièclp 
au profit du fisc. 



CHAPITHE IIL 

Gages rfftf f/enèratu: mtnlres. Suivant les époques ils 
fionl acquittés par les trésoriers ou relenns par les géné- 
raux eux-mêmes sur les deniers des boUes soumises k 
l'essai. — Ce dernier mode a des inconvénients. — En 
1491. Charles VIII crée un receveur des boites et payeur 
des gages de la Chambre. — Valeur des indemnités 
accordées \io\xv frais de chevauchées. — Les droits et 
privilèges des maîtres sont de trois sortes ; Privilèges 
iTL-xemplion, dmils réels et privilèges bunorifiquos. — 
Les premiers portent sur les tailles de toute nature, les 
aides ordinaires et extraordinaires et surlelranc-salé. — 
L'^s droits réelsj se composent d'un droit fixe d'abord 
liayê par les maîtres particuliers ei translorraé en 1541 
eu une rente annuelle de 600 livres, payée par le Trésor ; 
du droit de pied-fort, à chaque timugement de fabrication ; 
du droit de jetons; d'un droit d'entrée de dix êcus 



pour Ia réception des nouveaux membres de la Chambre ; 
d'un droil de neuf écua pour toute lettre donnée ou 
contirmée par elle ; de druitj* d'épices ; de taxes d'éva- 
luations; de droits do robe et de roses. Les privilèges 
honoriflt|Ues soûl le i-animittinuts du grand sceau et le 
droit de sceau, qui, déjà constaté au milieu du XIV* 
siècle, ne prend fin qu'en 1552. 

CHAPITUE IV. 

Au XV' siècle, le costume des généraux malires esi 
écarlaie, et eu velours noir au milieu du XV!' siècle. 
— DilTérents fifres donnés aux généraux maîtres. — 
Depuis le début du XV" siècle ils reçoivent celui de con- 
seillers du Koi. — Dans les cérémonies publiques, ils 
font d'abord cortège avec la Chambre des comptes : c'est 
la conséquence de leur ancienne union. — Depuis IB31 
(entrée d Eléonore d'Auti'iche), ils forment un groupe 
séparé dont ta place, parmi les autres cours et chamlires, 
n'est pas fixe. — Pour grossir leurs rangs, ils prennent 
i'habilude de convoquer les officiers de la monnaie de 
Paris et un certiûn nombre de délégués de tous les corps 
industriels soumis à leur juridiction. — Jusqu'en 1348 
les maîtres ont tenu leurs séances soit à l'hôtel des mon- 
naies, soit à la Chambre des comptes quand il s'y traitait 
des questions communes à leur administration et A celle 
des comptes, soit dans un bureau de la Chambre des. 
comptes". — iJepuis 1348. ils s'installent au-dessus de 
celle-ci et y demeurent jusqu'en 1686. — Le plus ancien 
général ou le président, tient l'un des bouts du cuûiptoir, 
les autres généraux maîtres suivent par rang d'admission. 
Quand un conseiller ou un membre d'une autre cour 
assiste aux séances, il prend place au-dessous du prési- 
dent, sur le siège du plus ancien général; le président 
conserve toujours le sien. -- Horaire. 
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CHAPITRE V. 



i.>»t.re l'îs génémux maîtres, lu (.'liamljre compte sept 
oftieii^rs priticipaujc, — I. Président. La charye de pré- 
sident date de 152:i. — Avant, cette épu<|ue, le plus ancien 
général en remplit les fonctions, d'une manière purement 
hoiioritlque. — Dans le courant du XIV» siècle, la prési- 
dence est confiée officiel lement deux fois de suite : en 1348, 
iV un ffénéral maître investi de pouvoirs très étendus et 
d'une autorité effective sur ses compagnons; en 1359, à 
deux trésoriers de France. Ces deux exemples sont 
isolés. — La charge de président n'est offlciellemeni 
constituée qu'en 1523. — La Cliantbre fait entendre à ce 
sujet (les protestations dictées par un sentiment d'intérêt 
pécuniaire. — Intervention du grand conseil. — Depuis 
1542 le président est toujours un magistrat de robe 
longue. — II. Receveur des boUes, profits des émoluments, 
— La recette des deniers des boites soumises à l'essai ci 
celle des produits du seigneuriage, ou droit du roi sur la 
fabrication, ne sont réunies dans la même main qu'il la 
fin du XV» siècle. Avant cette époque, les deniers essayés 
par la Chambre sont directement envoyés par elle an 
Trésor. — Les produits du seigneuriage sont recueillis 
depuis 1368 par un receveur des profils et émoluments 
qui est le prédécesseur direct du receveur des boites. — 
Avant i;i68. cette fonction est successivement exercée 
par les receveurs de liiiilUages, par les maîtres particu- 
liers eux-mêmes et par des commissaires spéciaux. — 
Charles V crée, en 1368, le receveur des prolîts et émo- 
luments des monnaies. Cett(f cliarge est d'abord confiée 
k un membre de la chambre, puis au changeur du Trésor 
ou k un officier nommé par deux maîtres des comptes et 
deux trésoriers, enfin à des commissaires royaux. — En 
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déceiiitii'o HSH, créatian fl*; l'nriirn de receveur des Mies, 
dont la principale fonction esl le payeiiieat des ga^es de 
la Chambre. — En 14115, cot ollicier joint k sa charge la 
recette des produits de seigneuriale. — Difl'érenls paye- 
ments effectués sur la recelte gtiaéraio des boites. — 
Nomination et serment. — Ul. liecevoiir des amendes. 
Avant la création de l'office, la recette des amendes 
est confiée soit à des Jigenls provinciaux nommés l«m- 
poraircuient parles baillis ou les généraux maîtres, soit 
au.\ maîtres particuliers dans le ressort de leur atelier, 
soit .'i des receveurs spéciaux nommés par le roi. — 
Louis XI institue eu 1465 un seul receveur des amendes, 
exploits ei confiscations ponr loui. le royaume. — Les 
comptes comportent des recettes el des déjienses. — Les 
recettes se composent des amendes distribuées par la 
Chambre, des conllscations et des exploits divers ordonnés 
par elle. — Dans les dépenses on range le payement des 
différents gages et épices, les menus irais destinés au 
service de ta Chambre, des taxes de commission, des 
frais de réparation et d'ameublement pour le comntoirdes 
généraux maîtres. — IV. (irefflcr. 11 doit remonter 
au début du XIll' siècle. La première mention certaine 
est de IÏ83. — Il s'appelle d'abord clerc, et au milieu du 
XV" siècle, greffier. — Ses fonctions au greffe sont les 
mêmes que dans les autres cours el chambres. — On y 
joint d'autres attributions qui se rapportent plus piirticu- 
lièrement à l'administration dos domaines. — Lacliarge 
de greflier est transraî.ssible depuis le début du XV" siè- 
cle. — Elle est érigée en office en Iô21. — (lages et 
droits. — Le greffier est nommé par le roi avec Pagrê- 
ment de la Chambre. — Même cérémonie du serment et 
de l'installation que pour les généraux maîtres. — 
V. Huissier. Les fonctions do portier de la monnaie et 
d'huissier de la chambre sont confiées au même officier. 
— Le cumul survit à l'érection do la Chambre. — Dès I« 
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XV» si'ïcle, il «st assisté d'un commis ou sous-huissifir. 
En 1551 on crée ileux nouveaux Iiuissiers. — Le premier 
huissier seul habite la Monnaie. — Le cliuix des huis- 
siers appartient à la Chamtire jusqu'en 1426. — Les 
(onctions de cet olUcier sont rtouMes, suivant qu'elles sont 
exercées par l'huissier ou iiar le portier. — VI. Essayeur 
(général. L'essayeur général remonte à l'année 1305. 
II est nommé par le roi sur la présentation de la Chambre. 

— Sa charge est héréditaire depuis le début du XV* siècle. 

— Les essais faits par lui sont de trois sortes : 1" L'essai 
des deniers mis eu boite pour servir au jugement passe 
par la Chambre sur les fattrications. Cet essai se fait sur 
des quantités de mêlai variables, selon la nature des 
monnayages ; 2» L'essai des deniers courants pris au 
Trésor et provenant de la même fabrication que les deniers 
des boîtes. Ce dernier essai destiné à confirmer celui des 
boites est fait concurremment pjir l'essayeur de la mon- 
naie de Paris. — Au XIV'' siècle, la contre épreuve des 
deniers des Ivoltes est quelquefois faîte par l'essayeur par- 
ticulier d'une monnaie de province; 3" L'essai d'objets 
d'orfèvrerie et de jetons. — L'essayeur général fait aussi 
suiiir une épreuve aux essayeurs particuliers avant leur 
nomination. — VIL Trilleur général. C'est l'ofHce le 
plus récent (1547). — Avant sa création, la Chambre 
choisit, au début de toute fabrication nouvelle, le graveur 
chargé de tailler les coins. — L'imperfection des 
épreuves favorise la contrefaçon et amène la création 
(i'un tailleur unique qui envoie dans tous les ateliers 
les poinçons d'efflgie et les matrices de croix et de 
légende. 
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LIVRE SECOND 

LKS ATELIERS ET LES OFFICIERS DE MONNAIES. 

CHAPITRK I. 

Du serment de Fra>ice. — Origine des mon nayeurs. — 
Le serment de France remonte aux Carolingiens qui, 
pour réprimer les désordres des monnayeurs mérovin- 
giens, obligent les ouvriers de leurs ateliers à prêter 
serment. — Les pays limitrophes créent des serments 
à l'imitation de celui de France. — Il y a trois modes 
d'admission au serment : riiérédité, la nomination pîr 
événement royal, la création en masse dictée par la né- 
cessité. — Le pnncipe d'hérédité est soumis à deux con- 
ditions: P il ne peut s'étendre, saut exceptions, au delà 
du second degré de descendance directe ; 2° la cham- 
bre de monnaies doit-être avertie de toute nouvelle récej)- 
tion. — La création royale donne les mêmes droits et les 
mêmes privilèges que ceux des monnayeurs héréditaires. 
— Son but est de combler les vides dans les ateliers. — 
L'apprentissage commence k 12 ans accomplis. — Il 
dure, suivant les cas, un ou deux ans et est suivi de 
l'épreuve qui est jugée à Paris par les généraux-maîtres 
et en province par les ganles dos ateliers assistés du 
prévôt et de plusieurs compagnons. — Les règlements 
qui lient le serment de France se rapportent soit au tra- 
vail proprement dit, soit au bon ordre de l'atelier, soit 
aux devoirs de charité et au respect de la morale — 
Une double cause a provoqué l'octroi des privilèges du 
serment. — Nature de ceux-ci: exemptions d'impôts, 
d'ost et de guet ; sauvegarde, droit de sceau, committi- 
t/itf.s, — D<^ nombreux abus se commettent dans la jouis- 
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saiic^e lies privili^gea — Ils (ioivont être confirmés i\ cha- 
que avènement — Les pouvoirs eliargés de leur proIw;tioo 
sont la chambre à Paris, les bnillis et les juges royaux 
en province. — Lesiiroits acjordés au serment sont de 
deux sortes : les uns sont dfls par le gouvernement, les 
autres par les monnayeurs il l'occasion dfîs réceptions — 
Il y a aussi deux sortes de profita communs destinés à 
payer les irais généraux : ce sont les mises personnelles 
et le-i amendes. 



CHAPITRE II. 



Du serment lie l'Empire. — Les monnayeurs du ser- 
ment de l'Empire sont les anciens monnayeurs du 
royaume d'Arles annexé à l'Empire à la lin du XI' siècle, 
— Ce serment possède en France, une organisation très 
particulière. — A sa tête se trouve un Parlement géué- 
ral qui remplace lu chambre des monnaies et est anté- 
rieur à 1:142. — Elections des procureurs au Parlement 
et ^obligations imposées aux électeurs et aux élus. — Les 
Procureurs élisent à leur tour un président appelé Pré- 
vôt général. — Tenue des Parlements. Le pouvoir judi- 
ciaire du Prévût général estuupouvoird'appel. — Le Par- 
lement a un pouvoir administratif et judiciaire. En 
vertu du premier il rédige des statuts et connaît de toutes 
les questions relatives aux réceptions. En vertu du 
second il juge en appel les sentences rendues par les 
prévôts particuliers, et eu première instance les causes 
que lui remettent volontjii rement les mêmes prévôts. — 
Apprentissage des membres duserment. — Epreuves. — 
Kôgleinents divc-rs. — Dès la première moitié du XIV" 
siècle les ouvriers de l'Empire travaillent pour les rois 
de France. — IjG Parlement général et la chambre des 



monnaies oxercont. sur oii\ uin:' :K-t,ioii paraH'^le- — Celle 
de la cliambre devienl pcépoudérante dans la première 
moidé du XV» siÈcle. — Fusion des deux serments. 



CHAPITRE III. 

Prévôts des mututaien. — Deux modes d'élection. — 
La charge est oMiffatoire, unnuelle et renouvelalile — Eo 
1548 elle cesse d'ôlre élective. — Les titulaires sont pré- 
sentés par les corps municipaux. — Les préviMs ;issîstenl 
aux assemblées générales du sormeni do France, prési- 
dent aux réceptionB et aux épreuves des membres, ilis- 
triiiuentle travail quotidien, gardent les derniers com- 
muns de la monnaie et justifient de leur emploi devant 
une conimiasioa de quatre compagnons. — Depuis 1548 ils 
joignent à ces fonctions la surveillance des industriels 
soumis à la juridiction de la chambre. — Les prévôts 
sont assistés d'un conseil composé d'un membre élu par 
fournaise. — Prévftt du serment de l'Empire. — Au-dessous 
des prévôts on trouve dans chaqu'î atelier des officiers 
inférieurs qui sont le clerc des monnaies, appelé grefBer 
au XVI' siècle, et deux sergents-geôliers. 

(;H.\PITRE IV. 



Des gardes. — On ne connaît pivs la date do leur ori- 
gine, mais ils c^Eistaient longtemps avant 1265. — La 
chambre les choisit jusqu'en 1426 ; ensuite ils sont 
nommés par le roi seul après examem à la chambre. — 
Depuis janvier 1550 ils sont présentés par les corps 
municipaux. — Cas rédhibitoires. — Jusque vers 1325 il 
n'y a qu'un garde par atelier ; il y en a deux après cette 
date. — Ils n'ont pas la jouissance de privilèges analogues 
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à ceux des monnuyeurs, mais ils [-eç^^oivenl des droits 
divers. — Leur eharffe est obligatoire, personnelle et cu- 
mulative. — Leurs (bnclions sont doubles : les unes résul- 
tent d'une délégation spéciale de la chambre et ne sont 
p;is relatives il la fabrication, les autres se rapportent au 
contrflle et à la aurveitlauce dans rawlier — En vertu de 
ces dernières, ils suivent de près les ojiérations du mon- 
nayage, t'ont taire les essais nécessaires et procèdent à 
un contrôle final sur les deniers fabriqués, avant que 
les maîtres pjirticuliers les mettent en circulation. — 
Ce contrôle, appelé délivrance au maltre.consisteen une 
pesée faite pei-sounelleiuent par les gardes, suivant des 
règles fixes, devant une cemmission spéciale, et un essai 
aut|uel leur présence, d'aliord facultative, devient obliga- 
toire dans la seconde moitié du XV" siècle. 



CHAPITRE V. 

Les lufhrs of'fîctei's di^l'ateliev. — I. Ess/iyeur particu- 
lier. La création de cet ollice n'est pas antérieure à 1266 
— Il est nommé après un examen subi devant l'essayeur 
général — Ses fonctions consistent à faire trois essais 
successifs sur une même fabrication : essais sur le bitlon 
apporté au monayago ; essais sur le métal en fusion ; 
essais aux délivrances. — 11. Contre-garde. 11 contrôle 
le billon apporté ;\ l'atelier et en lient registre. — Dans 
les ateliers où l'or et l'argent sont fabriqués par deux 
maîtres (illférents, il peut y avoir deux contre-gardes. — 
III. Tailleui-. — 11 existe déjà sous Louis VIII. — Sa 
charge est alors transmissîble et s'exerce, non dans un 
seul atelier, mais dans toute une région. — Chaque région 
comporte deux tailleurs, l'un pour les monnaies tournois, 
l'autre pour les monnaies parisis. — Le service est réor 
ganisé A la fin du XIII" siècle. — On trouve alors un 



tailleur par iitelier. — iixamen. — Taille >les fers, — Le 
tailleur peut travailler i)oiir les particuliers A condition 
de déposer au grelTe de la cbambre un modèle des effi- 
gies. — IV. Maître particulier. II remonte aux moné- 
taires méroviugiens et carolin^i-iena — Il exerce sa charge 
en ferme ou en commission. — Depuis le début «lu XV* 
siècle, on met les fermes en enchère. — La maîtrise en 
commission prend un g'rand développement dans le cou- 
rant du XV* siècle. — On conserve néanmoins le bail 
il ferme. — Au débul. les monnaies s'afferment à plusieurs 
maîtres. — Dans le premier quart du XV' siècle, ce sys- 
tème n'est plus appliqué que dans trois ateliers. — Fone- 
tions du maître dans l'atelier. — Son salaire fixé par les 
enchères, dans les baux à ferme, ou par la chambre, danit 
les baux en cotnmissioH, se nomme hrassaire ; i;e n*est 
pas un l)énéfîce net. —Charges. — Origines des dififié- 
rences des inalires particuliers. 

LiVHl-: TliOlSIKMIi: 

VTTRimiTiONS AUMIMSTRATIVKS Uli h.\ rn.VMllUK 

CHAPITUE I. 

Administration e-rercêe par la Chambre des comptes 
avant 1348. — Avant l'érection de la chambre des mon- 
naies l'autorité souveraine en matière monétaire est exer- 
cée par la Chambre des comptes. — Elle confirme le 
, chtix des officiers fait par les généraux maîtres ; 
donne les ateliers en bail ; préside à la rédaction dea 
règlements destinés aux monnajeurs; régie le chifft* 
des crues de billon; décide parfois l'urgeuce de cette 
mesure. — En janvier 1341, elle reçoit le droit de chan- 
ger le cours des monnaies. — Elle surveille l'exécu- 
tion des ordonnances tm provinte, la conduite des officiers 
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il«s luoiiiiaius. — Fuit venir à Paris les hoites des t'ss;iis, 
rédige les projets d'urganisatioii relatiis au coinploir des 
généraux maîtres, el exerce contre les faux inonnayeurs 
un pouvoir judiciaire qu'elle peut <léléguer A des juives 
de son choix. 



Adminislratio7i gt'nérale. — Noininaliou des olîiciers 
et conditions d'exclusion — \jx Chambre nomme jusqu'en 
1426. — Depuis ce luomeui, son rôle se borne à l'exa- 
men des candidats et k l'entérinement, des lettres d'olïice 

— Elle reçoit les serments et les cautions ; entérine 
toutes les ordonnances, soit seule, soit avec la chambre 
des comptes, suivant leur nature. — Elle prend part k la 
rédaction des ordonnances, depuis le règne de Jenn II 

— Affaires courantes et questions d'une portée générale 
et exceptionnelle — LîI Chambre fait deux sortes d'éva- 
luations, l'une pour les particuliers, l'autre pour le roi 

— Le dernier général reçu remplace les oniciers absents 
de la monnaie de Paris — Quand le roi fait monnayer 
des vaisselles, l'un des maîtres reçoit, pèse et estime la 
valeur artistique des objets, l'autre surveille la lalirica- 
tion. — Depuis 1348, le roi s'adresse toujoursA la Cham- 
bre pour arrêter le cbilTre des crues du billon. — Tous 
les ordres relatifs à la fabrication doivent passer pitr la 
Chambre sous peine de nullité. — La Cliauibre peut aulo- 
riser de son chef la lUbrication de menue monnaie. — 
Jusqu'à la moitié du XV" siècle elle partage ce droit avec 
la Chambre des comptes. - Dans certains cas urgents 
elle décrie les monnaies — KUe fixe le brassage des 
maîtres particuliers el le salaire des monnayeurs. Les 
questions relatives ïi celui des olticiers sont traitées en 
i.Qnimun par les généraux el le.s gens des comptes. — 
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Garde du poids étalon et des toucheurs d'essai. — Expé- 
rimentation des engins — Administration des biens con- 
fisqués. 



CHAPITRE III. 

La Chambre étend son autorité sur les industriels 
occupés au commerce ou au travail des métaux précieux. 

— I. Changeurs. — Origine et nécessité des changeurs. — 
Monopole de 1305. — Leur nomination appartient au roi 
et aux généraux-maîtres. — Ils peuvent exercer le cu- 
mul. — Conditions dans lesquelles ils doivent exercer 
leur charge. — Les généraux-maîtres fixent les droits de 
change, surveillent la nomination des maîtres du 
métier et règlent toutes les difficultés relatives au ser- 
vice du change. — II. Orfèvres. — Ils sont nommés, après 
huit années d'apprentissa^^e, par la Chambre qui con- 
serve l'empreinte de leur poinçon, celle du contreseing 
des maîtres du métier, contrôle le poids annuel de métal 
employé et le titre des objets mis en vente. — III. Affi- 
neurs et départours d'or et d'argent. — Les affineurs 
sont admis aux mômes conditions que les orfèvres et 
doivent demander une autorisation spéciale au début de 
tout nouvel affinage. — Surveillance exercée par la Cham- 
bre, choix de raffinage. — Registres. — IV. Orbateurs, 
merciers, joailliers, balanciers, chimistes. — V. Mineurs. 

— Ce métier n'est oiganisé qu'en 1413. — Les mineurs 
sont jugés en première instance par un juge des mines. 
-- Ils sont administrés par un garde-contrôleur général 
des mines (1520). — VI. — Cueillours do paillettes d'or. 

— Les généraux-maîtres nomment les cueilleurs et doi- 
vent les protéger contre l'avidité des seigneurs riverains. 
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CHAPiTKE IV. 



Fondions de contrôle. — Il faul placer en première 
ligne l'essai des boites. — Les boîtes sont closes par les 
gardes. — Elles sont envoyées à Paris dans trois cas. 

— L'envoi d'abord irrégulier, devient annuel en 1495 et 
est fixé au 31 décembre, en 1544. — Les maîtres parti- 
culiers peuvent se l'aire représenter à l'ouverture et au 
jugement des boites par des procureurs. — Depuis 1550, 
ils s'y rendent en personne, accompagnés des gardes. 

— Jusqu'en 1348, les généraux-maîires essayent les 
boites sous l'autorité de la Chambre des comptes. — Ils 
font eux-mêmes les essais jusqu'en 1305. — Ils doivent 
être deux pour procéder au jugement. — Les inconvé- 
nients de n'avoir pas deux maîtres spécialement et uni- 
quement afTectés à cette fonction disparaissent à la suite 
du règlement de 1361. — Ouverture des boites et pesée 
des deniers. — Essai des deniers en boile et des deniers 
* courants par les bourses ». — Après l'essai, les géné- 
raux établissent les recettes et les déposes du maître 
particulier pendant la fabrication. — Prononcé du juge- 
ment. — Les comptes du maître particulier sont vérifiés 
à la Chambre des comptes en présence de deux géné- 
raiLX-maltres. — Essais divers. 



CH.AFITUE V. 



Fojirlif//is de >iU?Teillanre. — Elles s'exercent soit à 
Paris, soit en pruvince, au moyen de chevauchées. — De 
ces dernières, les unes sont normules et régulières, les 
autres imprévues et extraordinaires. — Les premières sont 

réiflées quant au temps et aux régious, parlesordon- 
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iiaricDS lie ia7y, I4H7 p| 1541 ; les secoiiiies soni dîcî^ 
lées parles événements et iietiventètre ordonm^es par le 
roi, par la Chambre on par lePi-octireuriiii roi A la Cliam- 
bi-e. — Les chevauchées sont soumises à îles r6gles fixes. 
— Les dépenses faites par les chevaucheiirs leur sont 
remboursées après vérificaliuii de la Chambre des comp- 
tes et sur un certificat de leurs collègues. — La Chambre 
des comptes veut obliger les s-énéraux à lui donner avis 
de leurs départs. — Arrél rendu contre elle en 154;i par 
le Grand ConseiL — Parmi les fonctions de chevaucheurs, 
les unes sont plus spécialeraeni propres au.\ chevauchées 
extraordinaires; le plus grand nombre convient éj^a- 
lemenl aux chevauchées ordinaires et extraoniinaires. — 
Ajournement. — Suppn'ssion des lettres de Pai'eatia dans 
le ressort des parlements provinciiiux. 



CHAPITRK VI. 



(jêm'rauw rèfurtnalfurs cl ijè)iéfni.i.r suhsidnnrex. 

— La surveillance insulïisanle exercée au XIV' siècle en 
province par les généraux-mai très et les baillis, provo- 
que la création de commissaires généraux réformateurs 
dans le domaine des monnaies. — Ils sont généralement 
choisis en dehors de la Chambre, sauf lorsque ta com- 
mission s'étend sur les ateliers. — Dans ce cas, ou 
nomme toujours un général-maître. — Pouvoir adminis- 
tratif et pouvoir judiciaire. — Composition du tribunal 
des Réformateurs, sa compéteuce. — Leurs sentences 
sont sans appel, sauf au roi. — Le contrôle de leurs 
actes administratifs, relève de la Chambre des comptes. 

— Origine des généraux subsidiaires. — La première men- 
tion est de 1359. — Foiirtions. — Leur autorité judiciaire 
se borne à faire des enquêtes et h assister, en (|ualitè de ■ 
juges assesseurs, au jugement des causes instruires par 
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oux. — Ils tentont de se rendre indépeiidautsde la Cham- 
hvo. des inonuaies, comiïieltent des détournernents, et 
sont supprimés en mars 1550. — Résumé des dilïic-ullés 
survenues à Toccasion du ju.-^ement des boîtes, entre la 
Chambre des monnaies et les sul)sidiaires de Daupliiné, 
de Hour^oirneet de Hretagn*^ 



PIKCRS JrSTIFlCATIVKS. 



ÉTl'OE SUR LES REVENUS DE U COUROAMi 

ET L'ADMINISTRATION FINANCIER?: 

SOUS LE RÈGNE DE CHARLES VI 

Louis PINOT 



PREMIÈRE PARTIE 

LE DUMVLNE DE LA COIIRONNK. 

Flandre et Artois, — Traitas avec les «lacs de lioiir- 
f^u^iie, touoliaiit les villes de Lille, Douai et Or(*liies. — 
Don des cliàtellenies de Mortairn», CainDrai, Créverœur 
et Arleux. 

Pirardie. — Don du comté de Pontliieu à Jean de 
France. — KnH:at^»-enienl des cliàtellenies de Pérou ne, 
liove et iMontdidier au conit(H]e Cliarolais. 

Xnr/nfuut(i\ — L(3 couilé de Mortain, don né à Pierre 
Ai' Navarre en 1401 est n'uni au douiaine <:t aliéné de 
nouveau en 1412. — Achat et réunion au domaine ilu 
conitê lie Lonfj:U(îville. — L(» roi abandonne ses droits 
sur la chatellenie ilu Thuit — Aliénations et réunions au 
domaine d<» la baronnie de Saint-Sauveur. — Acquisition 
de Cherbourg. 

Ilr de Frtniee et Cluvnpfvjne. — Prétentions du duc 
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de Bourbon sur la cliAtellenie de Creil. — Marcoussis. 
Louis de France reçoit en apanage les comtés de Valois 
et do Beaunionl. — Constitution du duché-pairie de 
Nemours. — Don du comté de Dreux à Louis d*Orléans, 
puis à Charles d'Albret. — Don de Ch«^teau-Thierry fait 
h Louis d'Orléans en 1400, révoqué en 1407. — Douaire 
et possessions d'Isaboau de Bavière. 

Lorraine, — Droits de suzeraineté du roi dans le duché 
de Lorraine. 

Bretagne, — Contestations au sujet des droits du roi 
en Breta'ine. — La ville de Saint-Malo est acquise par 
le roi, ([ui l'abandonne au duc de Bretagne. 

Tonraùie. — L(î duché de Touraine, donné successive- 
ment aux trois lils du roi, est réuni au domaine en 1422. 

Orléututis, — Don du duché d'Orléans et de la chà- 
tellenie de Montargis à Louis de France. 

Berriy Poitou ^ Annis, Saintonge^ Angoumois, Aitirer' 
gne, — Don du comté d'Angoulême à Louis d'Orléans. — 
Réunion :iu domaine du Berri et du Poitou. — Contesta- 
tions au sujet de la succ<3ssion du duché d'Auvergne. — 
Acquisition des châtellenies de Parthenay, de Mateflon, 
de Taillebourg, du Cluseau, de Dompierre, et de la suze- 
raineté de rile de Ré. 

Nivernais. — Don de Château-Chinon au duc de Berri. 

Bourgogne. — Transactions touchant le comté d'Au- 
xerre. 

Beaujolais. — Don de Villelranche au duc de Bour- 
bon. 

Languedoc. — Réunion définitive de Montpellier à la 
couronne. — Don de Crallarguos au duc de Bretagne. 

Dattiilnué. — Acquisition des comtés de Valentinois 
et de Diois. 

Italie. — Droits du roi sur Gènes, Pise, Lucques. 
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IHaiXliaiK IVVRTIK 



RKVENUS ilKlJIN.VIRM!^ 



CllAPiTfiK 1"'. — G'c/w. diampai-ts. rentes, luîUes. 

CuxvmiK II. — Droits de mutation. Mesures prises 
pour assurer le paiement de ces droits. 

CnAPiTRR III. — Garde des biens de mimifs. (Jardes 
''xorcées par des seif^neurs. — Pntcédiire de la mise en 
frarde. — Quels droits appartiennent au roi durant la 
j^arde. — Du bail de garde. 

CirAPiTRB iV. — Droits d'amnrtiHsement et de f'raiic- 
fief. — 1" Quelle» personnes et quels biens sont sujets 
au droit de franc-fief. — Que la quotité du droit et le 
mode de jkayeraent varient suivaril la nature dti contrat 
d'acquisition et le lien féodal qui rattaclie le tief acquis 
à la ronronne. — Exemptions du droit ilc franc-fief. — 
:i" Que Ips biens acquis par les églises depuis quarante ans 
wonl soumis ù l'aliénation forcée. — Sens de la maxime 
« qu'il n'appartient qu'au roi d'amortir ». — Suspension 
fin droit il'amorlir. — Procédure de l'amortissement. 
— Etablissement d'un taux fixe. — Répits. — Commis- 
saires sur le fait des nouveaux acquêts. — if AtTran- 
rhissements. tjue le roi seul peut affranchir. 

t^nAPiTRR V. — Drnil.'i de déshérenre, d'aiibaiite et de 
bâtardise. — I>e roi revendique ces droits pour lui seul 
en Champagne. 

("UAPiTRE VI. — Rpffale. 

Chapitrk VII. — Droits svr les mines. — Le droit de 
prélever une partie du produit des mines est déclaré 
droit royal (1413). 
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'HvPirRR VIII. — Etnt.r t>t f'oi\'ts. — Ailiiiiiiistraih»!! 
«!♦*> ♦*aiix et forêts : souverain inaitre, luaîtres, verdiers, 
L'ruv^rs, ♦•tr-. — Surveillance des forêts. — Juridiction 
des officiers des eaux et forêts. — Table de marbre. — 
Echi'juier des eaux et forêts.— Amendes et forfaitures. — 
Ventes. — I)ons sur les forêts. — Droits d'usage ; « cloison 
d*'S \\iVi'\< y. — Oriieri^, Ti*'rs «m d.ini?er. — Eaux. — Droits 
<!*• pê'-ln; »a «le chasse. — ( oniplaliiliir». 

('HviTrRK IX. — Droits fJr srraf. (rêrritures et de fjeo- 
lage. — Emoluments du grand sceau, du sceau des 
grand jours de Troyes, du sceau de l'Echiquier. — Sceaux 
des baillages. — Tabellionnages. — Exemptions des 
droits de sceau. — Droits de geôlage. 

Chapitre X. — Amendes. — Amendes fixes et arbi- 
traires. — Taxation des amendes. — Amendes de métiers. 

— Compositions de villes. 

<jHAPrrRE XI. — Droits sur les Juifs et les Loynbards. 

— I® Conditions de Juifs : droits d'entrée et de séjour. — 
Les biens des Juifs convertis ne sont plus confisqués au 
roi. — Les Juifs deviennent justiciables des tribunaux 
ordinaires. — Leur expulsion (1394). 

2** Comparaison de la condition des Lombards avec 
celle des Juifs. Usures des Lombards : si elles étaient 
punies et par quels juges. 

CnAPrrRE XII. — Droits sur la rente et le transport 
des marrhanf/ises. — Ordonnances contre les nouveaux 
péages. — Exemptions de péages. 

Chapffre Xlll. — Droits de douanes. — Prohibitions. 
Droits arbitraires et droits fixes. — Rêve. — Imposition 
foraine. — Impositions de la boite aux Lombards, des 
marques. — Droits perçus aux frontit^res, — à l'intérieur 
du royaume. — Administration des douanes. 

Chapitre XIV. — Droits de f/ite et de pt*ises. — Sus- 
pension et réglementation du droit de prises. 

CHAprnii: XA\ — Droit de mututaynt/e. 
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CuAi'iTRK XVI. — Modes d'niTroissempnt dxidnmainp.: 
ventes, donations, retraits féodaux, pariages, conflsca- 



TROISIEME PARTIE 



lUiVKNUS liXTRAORUISAIRES. 



CuAPiTRK t•^ — Hisloire des «("rfcv sous Charles VL — 
1" Dénominations des aides. — 2" Des aides au déimt du 
rftgne de Charles VI et de l'aholitioii des f'ouages par 
Charles V. — 3" Des aides depuis leur abolition jusqu'à 
leur rét(ibIisseaieHt(I380-i:iS3t. — .Vidpoctroyé par les 
Etals-Généraux de mars ViS\. — Impôts levés en Lan- 
jfuedoc. — Impositions des blancs, des boissons et tics 
draps en Normandie. — Emeute de la Harelle A Rouen 
<2Ô février 1382). — Assemblées de Compiègne et de 
PontoisG. — liétablissement des atdfîs C^l janvier 1383i. 
— À" Des aides depuis leur rétablissement jusqu'à la lin 
(lu rèpne, — Tucnins. — Projet d'un nouvel impôt, en 
1405. — Jean de Bourgogne abolit les aides (l" octobre 
I4I7), - Aide sur les vins dans le diocèse de Paris (1418J. 
Les Etals de décembre 1420 rétablissent les aides. 

(^'UAPiTRK II. — Des tmpiftts sur fa vente des marchan- 
dises et des boissons. — Impôt du vingtième sur la vente 
de toutes les marchandises, — du huitième, puis du 
quart sur la vente en gros des boissons. — Bail des fer- 
mes. — Inlluence de la g\ierre sur le rendement des 
impôts : lettres de don, de rabais, de défalcation. 

Chapitre IU. — Des droits sur le sel. — Droits per- 
çus dans les pays de salines. — Vente du sel dans les 
greniers et les chambres à sel : droit du marchand, droit 
du mesiirnur. dmit du roi ou gabelle. — Exemptions du 
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droit de gabelle. — Emprunts levés sur les marchands 
de sel. Droits additionnels sur le sel. 

Chapitre IV. — Exemptions d'aides accordées aux 
Universités, aux officiers royaux, etc. — Concession aux 
seigneurs des aides levées sur leurs terres. 

CuAPrrRB V. — Des tailles. — Que la taille est un 
impôt direct, de répartition, levé en vue d'une action 
déterminée. — Enumération des principales tailles levées 
sous le règne de Charles VI. 

Chapitre. VI. — Des impôts locavitX. — Impôts levés 
pour révacuation des forteresses, — pour divers besoins 
locaux. 

Chapitre VII. — Des empmnts. — Emprunts forcés 
sur les officiers royaux, sur les églises. — Emprunts sur 
gage. 

Chapitre VIII. — Aides pat/ées par le clergé. — Con- 
tribution du clergé aux aides ordinaires, autorisée par le 
pape ou par l'assemblée du clergé, influence de cette 
question dans l'affaire de la soustraction d'obédience. 
— Décimes octroyés au roi pour les affiiires de l'église ou 
pour la défense du royaiuno. 



QUATRIÈME PARTIE 

ADMINISTRATION FINANCIÈRE. 

Chapitre I^^ — Chamtyre des comptes. — 1® Organi- 
sation et composition : Président clerc et président lai. 
— Maîtres clercs et lais, ordinaires, extraordinaires, 
subrogés. Subrogations et pensions de retraite. — Clercs 
d'en bas ou d'aval. — Garde des Chartes. — Greffier. — 
Procureur du roi. — Huissier. 

2'' Attributions : Confection, expédition, interprétation 
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lies letli'ps royales louchfint !ps finanrf-s n le domaine. 

— Direction de l'adminislralion ilii douiHine. — Audition 
des TOinptf.8. — Juridiction snr les ot'liciers du domaine. 
sur les comptables, sur toute personne coupable d'offense 
envers ua membre de la Chambre. — Voie de recours 
contre les arrêts de la Chambre ; orapiùtemerits du Par- 
lement sur la juridiction souveraine. 

CuAi'iTUR II. — Administration d« dotnaim'. — ^ Trésor : 
Nomlire et fonctions des trésoriers ; trésoriers sur le fait 
do la justice; conseillers du Trésor; clerc et changeur 
du Trésor; procureur du roi; notaires. — Recettes et 
charîçes du Trésor. 

Hecoveurs du domaine. — Mode de nomination. Fonc- 
tions : OijératioQs de recette ot d^ dépense ; bail des 
formes du domaine. 

CuAPiTRK m. — Administration des aides-générmcx. 

— Conseillers sur la linance et sui" la justice des aides. 

— Organisation de la Chambre de justice des aides : 
président, conseillers, con.seillers-rapporteurs, greffier, 
secrétaires. — Création des souverains gouverneurs des 
aides. — Attributions communes à tous les généraux: 
correction des ordonnances ; pouvoir judiciaire ; pouvoir 
disciplinaire sur les officiers des aides. .Utriliutions spé- 
ciales aux généraux-conseillers sur la finance; ordon- 
nancement des paiements ; inspection des recettes des 
aides ; nomination et destitution des officiers; fixation des 
gîiges et salaires. 

Élus. — Nomination. Nombre des élus dans chaque 
diocèse. Élus sur le fait du clerg'é. — Attributions : juge- 
ment des pi-ocès touchant le paiement des impôts, bail 
des fermes, assiette des ttiilles. 

Receveurs. — Receveur général et receveurs particu- 
liers. — Receveurs des aides en Languedoc. 

Sergents. — Création de sergents pour les exploits 
elalîl's aux aides. 
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CIIAPITH?] P^ 

nIiLI(;ATIoNs l'KCliMAIllES DK I.A FIIANi:K. 

Los ()l)li<^^•^tions pérnniaires coiitra(îtoos avant la ^^uerre 
par le irouvornoniont IVarirais au profit du trésor anglais 
formant la haso dos noirociations ^wursuivies en 1524 et 
«'M 15'^5 afin d'amener un rapprochement entre les deux 
royaumes, il importe d'en rechercher l'origine et la nature. 

('es obligations ôUxient de deux sr>rtes : 

1"* Dettes garanties par les traités solennels, (|ui com- 
prenaient : a, le reliquat du million d'écus promis par le 
iraitéde Londres du 17 août 1514, soit 600,000 écus ; 
//, lo reliquat des 600,000 écus dont un second traité de 
Lundros (4 octobre 1514) avait stipulé le paiement en 
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échange de la restitution de Tournai, soit 500,000 écus. 

2** Dettes constituées par do simples obligations, qui 
étaient : a, une créance de 462,000 écus, payable en 
soixante-six ans, par annuités de 7000 écus, dont le gou- 
vernement anglais s'eflbrçait d'obtenir le recouvrement 
à l'aide d'une obligation de même valeur, souscrite par 
les généraux de France au nom de marchands italiens 
établis à Londres, qui lavaient engagée à Henri VIIÏ 
contre une avance de 3000 livres sterling; 6, une 
seconde créance de 23,000 livres tournois, qui représen- 
tait le reliquat d'une contribution de 40,000 livres, impo- 
sée aux Tourna isiens lors de la prise de Tournai, et qui 
était garantie par une obligation consentie par François 
I*' au rachat de cotte place. 

En outre, la sœur de Henri VIII, veuve de Louis XU, 
était en droit de réclamer la restitution des sommes pro- 
venant des revenus do son douaire, dont elle était privée 
depuis la rupture de 1522. 

De même, le cardinal Wolsey avait vu suspendre Ti 
cette époque le service de la pension de 12000 livres qui 
lui avait été accordée en 1518 n titre d'indemnité pour 
l'abandon qu'il fit alors de l'évèché de Tournai, dont il 
étiiit titulaire. 

Enfin, ce même cardinal et, avec lui, plusieurs grands 
soigneurs et prélats anglais recevaient avant la guerre, 
à titre gracieux, des pensions dont le chiffre variait de 
3500 à 175 livres. 

CHAPITRE II. 

NÉGOCIATIONS PRÉLIMlNAiliES. 

Les premiers pourparlers eurent lieu en mars et e n 
avril 1524, entre les commandants français de la fron- 
tière de Picardie et les commandants anglais du terri- 
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toire de Calais. — Ils furent suivis dp l'envoi en Angle- 
terre d'un moine fran^^ais qui fit, au cardinal Wolseydes 
ouvertures de paix au nom do la mère de François I", 
I_rf)uise de Savoie. — Après le retour de cet émissaire, 
Madame fil partir pour Londres son maître d'Iiôiel J. 
Joaclilm de Passan. Ce néjiociiitenr, qui arriva en Angle- 
terre vers le milieu de juin, no semlle pas avoir réussi 
à se faire écouter aussitôt du cardinal : toutefois, c'est 
sans doute î\ sa présence ù Londres qu'il convient d'at- 
Iriliuer la mollesse aveclaquolle les commandants anglais 
poursuivirent la guerre sur le continent, et, partani, la 
sécurité dontjouit notre l'i-onlière du Nord, ce qui per- 
mit au roi de faire face, avec toutes ses forces, à l'armée 
d'invasion conduite par Bourlmn. — A la suite de la 
retraite du connétable et d" l'entrée de François 1" en 
Italie, l'attitude ilu ^'ouvernemcnl nnglais se modifia : 
c'est en effet en cette époque qu'il faut rapporter certai- 
nes ouvertures faites par WolscyA Jean Joachiraet telles, 
qu'après en avoir été informée, Madame jugea bon d'ad- 
joindre à son matire d'hétel un nouvel ambassadeur, le 
président de Rouen. Jean Brinon. 



CHAPITRE m. 



Eu décembre 1524 et en janvier 1625, Henri Vlll el. 
Wolsey, après avoir éconduit M. de Ueauraiu, que Bour- 
bon et Launoy avaient deiiécbé en Angleterre pour y 
solliciter des secours, tentèrent de jouer le rùle de mé- 
diateurs entre Fran^ïois i" et f'tiarles-tjuint; mais l'am- 
iKiBsadeur impérial de Praet ne répondit que par des 
défaites aux ouvertures qu'ils lui firent ù ce sujet. — Le 
fronvernement anirlai? semble avoir eu pour objectif, nu 
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cours de cet liiver,de prévenir un triomplie trop complet de 
François I*^' : dans cette intention, il appuya les impériaux 
de sa diplomatie auprès des États italiens, tout en évitant 
de leur accorder aucun secours eilectil'. 

L'arrivée du président d(j Uouon à Londres eut lieu le 
22 janvier 1526. Dès le 25, il se rendit avec J. Joachim 
auprès du cardinal : ce dernier demanda, au nom de son 
maître, la cession de quelques terres autour de Calais, le 
paiement immédiat des tiennes des dettes françaises, 
échus pendant la guerre, enfin l'assurance que le roi 
d'Angleterre recevrait, sa vie durant, même au cas où 
ses créances seraient entièrement acquittées avant son 
décès, une pension de 100,000 écus. Connue les Fran- 
çais avaient Tordre exprès de ne céder sur aucun de ces 
points, l'entente ne put se taire à cette conférence, et les 
ambassadeurs durent écrire à Madame pour lui deman- 
der de nouvelles instruction^. 

Tandis qu'ils les attendaient, un incid(Mit imprévu sur- 
vint à Londres : un courrier expédié par le représentant 
impérial tut arrêté et les lettres dont il était porteur sai- 
sies. Il s'ensuivit, entre de Praet et Wolsey, une explica- 
tion orageuse qui amena la rupture des relations diplo- 
matiques entre le gouvernement anglais et l'ambassa- 
deur de Charles-Cjuint. 

La réponse de Madame parvint aux Français dans les 
premiers jours de mars et ceux-ci la portèrent aussitôt à 
la connaissance du c^irdinal : c'était un relus catégori- 
que de se prêter à aucune concession. Le ministre an- 
glais s'en irrita et la conférence s'acheva sur la menace 
qu'il fit (le couper court à tonte néiaociation et de s'unir 
étroitemcïni aux Impériaux. — Toutefois, les pourparlers 
reprirent le surlendemain sur son initiative?, et, à la suite 
de deux nouvelles conférences, où on se fit des conces- 
sions de p^rtet d'autre, il promit aux ambassadeurs d'en 
référer au roi son maître, — En dépit des propositions 
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pi-ésentées sur ces fntrotailes hu gouvernement aiif^liiis 
par les commissaires de la Gouvernante des Pays-Bas, 
Henri VUI résolut de conclure avec Louise de^Savo.'e, et 
les représen teints ft-auçais furent avisés qu'une audience 
royal'} leur serait accordée le jeudi 9 mars. 

Malheureusement, ce fut ce même jour, au matin, qu'on 
apprit à Londres le désastre de Pavie : cette nouvelle eut 
pour conséquences la suspension des négociations, et, bion- 
Wt après, lorsqu'une lettre venue de France eut convaincu 
les Anglais que la prise de son Qls n'avait pas rendu 
Madame moins ferme sur la question territoriale, le ren- 
voi des ambassadeurs français. 



CHAPITRE IV. 



Après le renvoi des aniliassadeurs français, le gouver- 
nement anglais se prépara activement à la guerre ; mais 
ses intentions l>elliqueuses ne tardèrent pas â se modi- 
fier, et, dès la lin de mai, Henri VIII et Wolsey se mou- 
trÈrent disposés k se rapproclier de la Régente de France. 
— Certains auteurs ont voulu voir dans cette évolution l'oeu- 
vre propre du cardinal et le résultait de ses sollicitations 
incessantes auprès de son maître, qui eiH préféré, à tout 
prendre, rester l'allié de Charles-Quint : sans nier la par- 
tialité de Wolsey en faveur de l'alliance fVançaise, nous 
croyons qu'il esl au moins léméraîre d'attlruit«r l'exis- 
tence d'une opposition aussi marqiiéu entre les vues poli- 
tiques du ministre et celles du souverain ; aussi, dans 
l'impossibilité où nous sommes de distinguer avec certi- 
tude l'action <Iii roi et celle du Canlinal, il nous semble 
préférable de renoncer il cette Uypotlièso d'une double 
Ijolitique et de ne demander qu'aux évéuenienl!^ dont l'Eu- 
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rope lut alors le théatro l'explicalioii de ce changement 
diplomatique. Deux l'aisons contribuèrent sans doute 
à faire abandonner au gouvernement anglais tout projet 
de guerre : l'une l'ut la froideur avec laquelle les com- 
missaires llamands accueidirent les ouvertures d'inva- 
sion que les Anglais leui* présentèrent en mars et on 
avril 1525 ; Tautre fut la résistance que les comtés oppo- 
sèrent à la levée du subside qu'Henri VIII essaya de tirer 
de ses sujets afin do subvenir aux frais de la guerre. - 
En même temps, Henri et son ministre se virent sollicités 
à la fois par les Italiens, effrayés de la victoire de Char- 
les-Quint, et par les Français, de se prononcer contre TEm- 
penîur. - Ils ne restèrent pas sourds à ces avances, et, 
vers la fin de mai, ils envoyèrent en Italie Grégoire Casai 
et rappelèrent Jean Joachim en Angleterre. — Arrivé à 
Londres le 22 juin, ccMlernier réussit à obtenir du cardi- 
nal que son maître fit le sacrifice de ses prétentions ter- 
ritoriales et qu'il se contentât d'une somuie de deux mil- 
lions d'écus. 



CHAPITRE V. 

CONCLUSION l)K L'ACCOni» ANGU>-FHANgAIS. 

Moins d'un mois plus tard, J. Brinon rejoignit J. Joa- 
chim. Le 27 juillet, les deux ambassadeurs se] rendirent 
à Kichmond auprès de Wolsey et réglèrent dans deux 
conférences successives les points principaux de l'accord. 
Un ou deux jours après, il y eut une nouvelle réunion à 
laquelle assistèrent plusieurs évéques et gens de loi : on y 
arrêta la rédaction des traités. — Le cardinal et les 
Français allèrent ensuite à Moore où se trouvait le roi 
d'Angleterre. Ce fut dans ce château que les traités fu- 
rent définitivement mis en forme le II août. Puis, comme 
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il <»tait stipuifi dnns l'acrord ([wo la publication do la paix 
serait différée jusquVi Téchan^^^ des ratifications, qui ne 
devait avoir lieu que trois mois après sa conclusion, on 
signa, le 14, une trêve dont la durée lut étendue jusqu'au 
V^ décembre 1525. ■— Cependant, Madame s'était mon- 
tré(î satisfaite (l>s conditions obtenues par ses représen- 
tants aux conférences de Kiclunond : forts de son appro- 
bation, ceux-ci se déclarèrent prêts à conclure. Confor- 
mément aux ordres de leur maîtresse, ils insistèrent en 
même temps sur la publication immédiate de la paix ; 
cette concf^ssion leur fut accordée, et, le mercredi 
."{0 août, on sig'na solennellement les traités. L'accord fut 
publié le () septembre à Moonî, et le 9 à Londres. 



(CHAPITRE VL 

\NALYSK DKS TM.MTKs h\' IJO AOÏT. 

1" L'n premier traité, dit de paix et amitié, stipulait une 
liguiî défensive entre les deux royaumes. H devait être 
ratitié par François [«Mans les trois mois et par sa mère 
lans les deux mois ;de plus, ci^tte dernière et, avec elle, 
liuit seigneurs et neuf vdlos de France devaient s'engager 
lans les trois mois, chacun par acte à part, à observer le 
traité et î\ obtenir de François l«^ rendu à la liberté, la 
confirmation de la paix; enfin, dans l(\s mêmes délais, le 
traité serait enregistré et approuvé par b?. États de Nor- 
mandie et du Languedoc et par les Parlements de Paris. 
Toulouse, Rouen et Bordeaux. 

2'* l^ar le traité de lobligation, le Trésor français deve- 
niit débiteurenvers Henri VIII d'unesomme de deux mil- 
lions d'écus, plus les a épingles » calculées A raison d'un 
sou par écu ; ces deux millions étaient payables par 
annuitésdelO(),OOOécus, plus les « épingles ». Parexciîp- 
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tion, un premier terme de 50,000 écus serait acquitté 
dans les quarante jours de la conclusion du traité ; eniln, 
si Henri VIII vivait encore après le complet paiement 
des deux millions, l'annuité de 100,000 '^cus lui serait 
continuée jusqu'à sa mort. — Cette convention devait 
être entourée d(\s mêmes formalités de garantie que celle 
de la paix, et, en outre, Frnncois I'"" et Madame seraienf 
tenus d'en jurer l'observation d(;vant le juge ecclésias- 
tique ordinaire (.^t de s'obliger, sous peine d'excommuni- 
(*ation, à en remplir toiit(»s les conditions. 

3" Un troisième traité, dit des déprédations, instituait 
pour le règlement des contestations entre Anglais et 
Français, des tribunaux et une procédure extraordinaires. 

4*^ Deux conventions additionnelles étaient relatives 
au duc dWlbany et à l'admission des Ecossais dans 
raccord. 

5® Le douaire de la reine Marie taisait l'objet d'un ins- 
trument si)écial : il y étiût stipulé que les termes échus 
au cours de la guerre seraient acquittés par annuités de 
10,000 écus. 

6^ Outre le remboursement des arriérés de sa pension 
de 12,000 livres pour Tournai, Wolsey obtint le rétablis- 
sement de sa pension ordinaire et une gratification de 
100,000 écus représentant le prix de ses bons offices. 



CHAPITRE VII. 

AU:OM PLISSEMENT DES FOHMALlTÉî? DE (ÎARANTIK. 

Madame fit publier la p:iix à Lyon, le 22 septembre, et 
(»lle pourvut sans larder au paiement des deux premiers 
termes de 50,000 écus dus aux Anglais, — Le 25 sep- 
tembre, elle raiilia les traités par lettres-patentes ; lo 
21 novembre, < ! le les jura devant les ambassadeurs angolais 
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l'iivojcis tiii [■■Riiii'f imlli' R'f'voir siMi sJriutHit ; fullu, II' 
2S du méiii» iiinis, ollc cuiiipat'uL .-lu tribunal tiuulésias- 
tique et y reconnut lu validité de rghligation des detix 
millions. — Dès le foinmenceineut dV-tobre, les obliga- 
tions dos seigneurs lUreal réunies. — Le Parlement de 
Paris n'approuva les Irailés ([ug Je 20 oclubre sur les 
injonctions répétées que lui adressa la régente; celui 
de Kouen l'imita le 9 iiovenii>re, celui de Toulouse lo 
7 déceiiibre, celui de Uortleaux le 1 1 tlécenibre. — yuaiiL 
aux États, ceux du Languedoc ratilièrenl l'accoivi sans 
résistance A la date du 18 octobie, mais ceux de Nor- 
mandie, bien que réunis it deux reprises en octobre 1525 
et en [iiars 1526. refusèrent il'y donner leur contirmatiou. 

— Des neuf villes, qufilre seidemeiK ubéirenl ilans le 
délai de trots mois aux ordres di? Madame et passèrent 
l'obligiitiûii d'Au^leieri-e; les autres ne s'engiigèrent que 
lieaui'oup plus t;inl et lorsque Paris leur eut enfin donné 
l'oïciiiple de I» soumission. L'êclievinaf^e parisien, en 
i-lt'i>(. imagian de soumettre ratl'aire a une assemblée 
(iléiiK-rf des tjourxeoîs et des délégués des corps consti- 
tuê.s : comme ces derniers refusèrenl p.tr deux lijis île se 
faire représenter il l'Hôtel de Ville, les bourgeois ne con- 
sentirent point ù souscrire seuls l'obligalion. Leurs relUs 
persistèrent après que Madatiie tiut enjoint aux corps 
œnslituês d'envoyer des délégués à l'assemblée plénière. 

— P'orce fut donc de solliciter du roi d'Angleterre une 
prolongation du délai de trois mois : celui-ci l'accorda 
(■t soiiH'rit en même temps qti'ou supprim it, au l.t?xte de 
robligatiou des villes, la clause t^ui iwrmil engagement 
dos biens des particuliers. — Ainsi rélnnnêe, robligution 
l\U. soumise, non pas ii une nouvelle assemblée plénière, 
jaiiis simplement au bureau de la \ille de Paris ; le prévôt 
des marcbauds et les ècbevins lu signèrent le 24 janvier 
\ÔM, et, après eux, les municipalités des autres villes. 

Sur ces entrefaites, le iraiié de Madrid ;ivait été signé 
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et le Roi était devenu libre : le jour même de la déli- 
vrance, il souscrivit, en faveur d'Henri VIII, une obliga- 
tion do deux millions d'écus en forme de lettres-patentes. 



CHAPITRE VIII. 

NK(Hm:IATION.< ANC.LO-FHANÇAISES KN ITALIK 

Vers la lin de mai 1525, le «gouvernement anglais 
dépêcha, en Italie, le cavalier Grégoire Casai afin d'en- 
gager les princes de la Péninsule à former une ligue 
contre TEmporeur. Madame til appuyer ces démarches 
par ses agents et elle expédia, à Venise et à Rome, un 
certain Lorenzo Toscano qu'elle chargea d'offrir son 
alliance au Pape et aux Vénitiens. — Les Italiens 
accueillirent favorablement ces avances, mais, comme 
la Régente n'avait pas muni ses ambassadeurs de pou- 
voirs pour conclure, on ne put achever aussitôt la fiégo- 
ciation ; aussi bien, on fit partir, pour Lyon, un courriî^' 
qui dut solliciter de Madame une commission et on 
envoya, en Angleterre, ('asal avec la mission de presser 
Henri VIII, d'accorder son appui aux confédérés. 

La réponse du roi d'Angleterre parvint à Rome dans 
les premiers jours de septembre, avant celle delà Régente, 
dont le silence prolongé portii au comble les inquiétudes 
(les Italiens; (-ependant, la nouvelle de la paix de Moore 
les rassura et, peu de jours après, le gouvernement 
français leur tit connaître sa résolution. — Bien que 
celle-ci no lut pas aussi avantiigeuse que l'avaient espéré 
le Pape et les Vénitiens, elle était néanmoins susceptible 
de servir de base à des négociations sérieuses, et on serait 
vraisemljlabhMuent arrivé à une entente, si la capture de 
Morone par PcscMire et l'occupation du Milanais par les 
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liiipériaiix irôtaiont venues bouleverser tous les plans 
des Italiens. 

Toutefois, l'arrivée do deux agents anglais, G. Casai 
(M H. Ghinucci, qui avaient conféré à Lyon avec Madame 
et son conseil, amena la reprise des pourparliM's ; un 
message de la Régente, par lequel cette princesse se 
(Icdara prête à accéder aux conditions proi)osées par G. 
Casai, et les assurances données par les Anglais, de la 
bonne volonté de leur maitn», les rendirent fort actifs, et 
les atermoiements du Pape (Mnpéchèrent seuls qu'on 
signât, eu novembre, le traité d'une ligue franco-italienne. 
— Tandis (pie Clément VII hésitait, le commandeur 
H<.'rrera arriva d'Espagne avec des propositions de ( 'ha rles- 
Quint, et ses instances, jointes à celles du duc de Sessa 
et de rarch<nèque de CaiK)ue, décidèrent le Souverain 
Pontife à conclure la convention du 12 décembre, aux 
termes de laquelle il prit l'engagement de dift'érer pen- 
dant deux mois sa déclaration éventuelle contre l'Empe- 
reur. 

Cette défection n'empè(îha pas les autres confédérés 
de donner suite à leur projet d'union : alînde rassurer les 
Vénitiens, Henri VIII offrit de se porter caution des pro- 
messes faites piir Madame, et tout faisait prévoir la consti- 
tution imminente d'une ligue franco-iUilienne lorsque 
survint la nouvelle de la paix de Madrid, qui coupa court 
aux négociations. 

CHAPITRE iX. 

lUPLOMATIE ANGLAISE EN ESPAGNE. 

Les représenUiuts d'Henri VIII furent appelés par les 
lmi)ériaux à prendre part aux négociations qui suivirent 
le transfert de François I*' en Espagne : on modilia, sur 
leurs observations, le traité de trév(» signé le 11 aoi\t 
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1525, mais on ne tint pas compte des objections qiiUls 
firent à la venue de M™**d'Alençon. — A la suite de la paix 
de Moore, ils recurent de leur souverain Tordre de 
s'employer, de concert avec les ambassadeurs du Pape 
et de Venise, à obtenir de l'Empereur l'élargissement 
du roi de Franco, et aussi à prévenir toute alliance ma- 
trimoniale entre ce dernier et la sœur de (Jharles-Quint ; 
mais, s'ils exécutèrent avec empressement cette seconde 
partie de leur charge, ils montrèrent une moindre ardeur 
à s'acquitter de la première : n'ayant pu s'assurer le 
concours de leur collègue pontifical, ils requirent seuls 
et sans grande insistance la mise en liberté de François I*'^ 

— Quelques semaines plus tard, les pourparlers recom- 
mencèrent entre les Français et les Impériaux : les 
Anglais intervinrent aussitôt et demandèrent au chan- 
celier Gattinara qu'on insérât au futur accx)rd franco- 
espagnol une clause de garantie des engagements de 
Moore ; on leur répondit par un refus. Une démarche 
semblable, qu'ils tentèrent auprès de l'Empereur à l'occa- 
sion de l'arrivée à Tolède de leur remplaçant Ed. Lee, ne 
fut pas mieux accueillie. De leur côté, les Français, aux- 
quels ils offrirent leurs bons offices, les prièrent de ne 
pas s'entremettre trop particulièrement en leur faveur. 

— Au surplus, ils ne tardèrent pas à apprendre la con- 
clusion du traité de Madrid. 



CHAPITRE X. 



DEllNIÉKKS NÉGOCIATIONS. 



Madame s'empressa d'informer l'ambassadeur anglais 
(le la signature de l'accord franco-espagnol, mais elle ne 
lui en laissa pas connaître les conditions. Brinon, auquel 
elle en écrivit incontinent, fit au roi d'Angleterre et à 
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Wolsey uiit; communication dans le mc-me sens. — Ceux- 
ci ne ménaffèrent pas au représentant français les assu- 
rancfis de leur satisfai-tioii : toutefois, ils firent observer 
(|ue le gouvernement de Madame ne devrait pas nésTlig^r 
dVuti'etenir les pratiques d'Italie. En effet, les agents 
français Pt îiuglais conLiniiiircut A nôguder sons m;iin 
nvec les Maliens : coux-ci, (jui estimaient impossible 
i|ue Fnini;ois I" tint le« engagements auxquels il 
s'était soumis à Madrid, ré|>ondireiità tes avances etdéi)é- 
uhèrent des ambassadeurs en France afin d'y exhorter le 
roi A conclure avec eux une ligue offensive et défensive. 

A son entrée en France, le 17 mars 1526, François 1" 
fut complimenté par l'ambassadeurde Henri VllI et répon- 
dit eu protestant qu'il n'oublierait jamais les bontés que 
son maître avait eues ixiur lui ; il ne tint pas un autre 
langage î* l'audience qu'il lui aoconia le lendemain, et, 
adirés avoir juré qu'il observerait fidèlement les traités 
tîonelus \iHV sa mère, il déclara qu'il ne ratifierait pas la 
, iiaix de Mmlrid avant de connattre sur cet accord le sen- 
timent d'Henri VUI et celui de Wolsey. 

Opendant. le roi d'Angleterre avait envoyé un des 
gentilsliommes de sa chambre, sir Thomas Cheyney, 
avec la mission de féliciter François I"' de son élargisse- 
ment : cet ambassadeur avait aussi la charge de pressenti !■ 
adroitement le roi et sa mère an sujet de l'accord franco- 
espagnol, et. s'ils laissaient voir le désir de se soustraire à 
son exécution, de leur faire entendre que son maître no 
balancerait pas h les soutenir contre l'empereur. 

Les representants du pape et de Venise prévinrent 
rheyney auprès de François I"'' : ce prince les accueillit 
avec bienveillance et les assura qu'il désirait fort s'unir 
aux Etats italiens. Il ne i-eçut pas moins bien Cheyney 
qu'il combla de témoignages d'honneur. Peu après 
l'arrivée de cet ambassadeur, il confirma par actes 
authentiques les traités de Moore 1 15 avril 1526i. 
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Do son côté, Henri A'IIl, aynnt obtenu la remise de 
toutes les ratiHcations et obligations françaises, jura 
solennellement l'accord anglo-lrançais (29 avril). Fran- 
çois I*^ fit de même h Cognac (10 mai). 

Les Français et les Italiens s'etforcèrent,d'un commun 
acconl, d'arracher au roi d'Angleterre une déclaration 
immédiate en faveur de la ligue, mais ils ne purent y 
réussir. Dailleurs, l'arrivée du vice-roi de Naples a 
"ognaceut bientôt pour ettet de rendre languissantes les 
négociations franco-iUiliennes. 

Le 4 mai, Wolsey écrivit aux ambassadeurs de Henri 
Vni en France une longue instruction «:ontenant la 
réponse du roi d'Angleterre à la demande de conseil que 
lui avait adressée son fiôre de France : la conclusion eu 
était que ce dernier pouvait et devait se dispenser d'obser- 
ver le traité de Madind ; les moyens les plus propres ù 
faire accepter de l'empereur une transaction moins oné- 
reuse pour le royaume s'y trouvaient aussi exposés; 
enfin, le cardinal chargeait les représentants anglais 
d'offrir ses bons offices à François I®*" au cas où ce prince 
désirerait trouver une autre femme que la œine Eléo- 
nore. 

Les pourparlers engagés avec le vice roi ayant échoué, 
le roi reprit les négociations avec les Italiens, et le 22 mai, 
on signa le traité de la ligue à l'insu des Anglais eux- 
mêmes : au reste, on prit soin d'y laisser une place à 
Henri VIII, auquel on conféra le titre de protecteur et 
de conservateur de Tunion. — Le roi d'Angleterre et son 
ministre approuvèrent cette convention, tout en expri- 
mant le désir qu'on en modifiât certains articles : mais 
ces réserves n'empêchèrent pas les confédérés de la 
mettre aussitôt à exécution et d'engager sans plus atten- 
dre les hostilités en Italie. 
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CONCLUSION 

En juin 1526, Henri VIII avait atteint le but qu'il pour- 
suivait, qui étiiit de soulever l'Europe contre Charles- 
Quint en restant lui-niéine spectateur et juge de la querelle. 
Malheureusement, il no sut pas conserver la neutralité 
qui lui permetU\it do jouoi' le rôle de médiateur entre les 
deux partis: bientôt, en eft'et, le souci d'assurer son 
divorce fit au roi d'Angleterre une nécessité de rompre 
ouvertement avec lemporeur et de fournir à la France 
de grosses sommes d'argent pour l'entretien des armées 
d'Italie, (.es sacritices restèrent inutiles, et François I**^ 
profita de l'embarras où cette affaire mettait son allié 
pour conclure sa paix avec Charles-Quint. 
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CHAPITRE I«^ 



h KNKANCK. - JFAX DE FIlANCK. 



Naissance do Jean do France (Vincennes 30 novembre 
1340). — Il reçoit, iK)iir parrain, le comte d'Armagnac 
Jean I®^ — Il passe du gouvernement de la reine sous 
celui du dauphin (15 aoiU 1351.) — Les compagnons des 
enfants de France. — Union de Jean avec son frère Phi- 
lippe, et Louis de Bourbon, resserrée encore par leur 
chevalerie (janvier 1351.) — Éclat de cette cérémonie. 
— Dépenses des princes. — Impoi1;ance donnée au 
XIV* siècle à l'éducation des enfants princiers et surtout 
en France; influence de Gilles de Rome. — Jean de 
France et ses frères profitent de leur éducation intellec- 
tuelle. — Sentiments religieux des princes développés 
par l'éducation. — Développement des qualités physiques 
par la chasse et les jointes. — Influence pernicieuse de 
la prodigalité do Jean lo Bon. 
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CHAPITRE II. 

l'adolescence. — l'APANACE UE POITOr KT LA l*nEMII^:itE LIEL'TEXANCE 

Ai: Sri) DE LA LOIIIK. 

Absence de règle pour Tépoque de la constitution 
d'apanage. — Le Poitou que le dauphin ("harles échange 
contre la Normandie, le 8 décembre 1355, est donné A 
Jean de France entre le 23 »nars et le 12 mai 1356. — 
Connexité probable entre cette constitution d'apanage et 
la lieutenance dans les pays au sud de la Loire. — Bien 
que les lettres officielles de lieutenance ne datent que du 
8 juin 1356, la lieutenance est officieusement donnée 
dès le mois de mai. — Le Languedoc réclame l'arrivée 
d'un prince du sang. — Bonne volonté du jeune prince, 
entouré, vu sa jeunesse, d'un conseil qui le guide. — Il 
passe à Bourges, qui fait partie de sa lieutenance, tout 
le mois de juin et se voit rappeler par son père pour 
marcher contre le duc de Lancastre, au moment où il 
allait descendre vers le Languedoc (commencement de 
juillet). — L'invasion du prince de Galles l'empêche 
définitivement d'y retourner. — La défaite de Poitiers, 
grâce à la retraite des fils du roi, n'est pas en elle-même 
un désastre irréparable. — Jean de France à Paris : son 
rôle effacé; il semble ne s'occuper que de son état et de 
sa personne. — Jean d'Armagnac contraint par la haine 
qu'il excite d'abandonner le gouvernement du Langue- 
doc que le Dauphin rend A son frère Jean. Cl 4 décembre 
1357.) 

CHAPITRE III. 

L^DOLESGENCE (SUITE). — LA DEUXIÈME LIEUTENANCE DANS LES PAYS 

AU SUD DE LA LOIllK. 

Erreur de Dom Vaissète et de ses continuateurs sur 
rétendue de la lieutenance attribuée au comte àe Poitou. 
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— Les lettrps du Diiuphin (14 flécenihi-t' i;^5l) iloiiiioiU n 
I Jewi la lieutenance « dans toutes les parties de LauKiier 

dw », sans restriction. — Les letti-PK du roi Jenn (8 jan- 
vier I358j établissent le comte de Poitou tieiiteuani. m 
nniversis et sinyulis partibus regni ull'-a ftuviuin Lit/e- 
»■!>. — Jean n'a pas pijrté d'alwrd un litre plus éleiicUi, 
puis un titre plus restreint; mais il a pris dans ses 
actes pres(iiie indifféremment eL concurremment des 
dires divers et plus ou moins compréhensifs. — Dans 
quelques provinces, Jean exerce ses pouvoirs concur- 
remment avec d'autres lieutenants. — Il ajoute le Maçon- 
nais A sa lieutenance par lettres du Dauphin du IZ 
septembre 1350. — Composition du conseil du lieutenant : 
conseilltTS de droit et conseillRr.s habituels. — Surveil- 
lance exercée sur le lieutenant par certains conseillers. 

— Les conseillers administreiii le pay.s ou telle partie 
du pays en l'absence du lieutenant.^ Importance des 
secrétaires auxquels le lieutenant conlle les missions le- 
plus délicates. — Les douze messagers du lieutenant. 
Le rôle du lieutenant est surtout militaire, el les oftldei;. 
exclusivement militaires sont seuls dans sa dépendance 
absolue. — Le lieutenant en lace des États : pression 

" qu'il exerce sur les députés. — Le lieutenant oiurepasse 
i pouvoirs vis-à-vis des officiers non militaires — 
\ Pouvoirs du lieutenant. 



CHAPITHK IV. 
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Jean pari pour le Lang'uedoc avant la promulgation 

des lettres de lieutenance. — Il reste quelque temps 

'. dans l'Aiivprgne qu'il lai.sse, Ibrlemenl menacée par 

les An^'lais, .sous la garde du sire d'Apchon. — 11 
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iirrive ou Laiiguodoc (4 ftivrit^r i:ir»8;. — Se» etforts ix>ur 
réunir les sommes iiéuessuires à lu tltijeiise tlu pays. 
Il nomiiie des réformateurs pour corriger les ahus, et: 
visite lui-môine les diveises parties de son jifouverne- 
ment; triste impression que lui laisse cette enquête sur 
l'étal du pays. — La guerre se horne d'abord à défen- 
dre les places. — (îiisloii Pliébus iiiélt* la guerre civile 
h la guerre étrangère. — l.e liPutenaiit ne jMjuvait 
sîicrifier au comte de Fois le comte d'Armagnac. — 
Activité du jeune comte de Poitiers, qui pousse les prè- 
paratifs de guerre et essaie de réformer les abus. 
Je;ui appelé eu Auvergne : écat désdstreux de cette pro- 
vince. — Jean > arrive dès la fin de décemijre ou, I 
premiers jours de janvier i;^5y. — Lts l^tals de Hiuin {*i 
janvier; et l'ordouuîince de janvier 1359. — .leau quitte 
la province vers le 10 mars pour retourner dans le Lan- 
guedoiî désolé par Gaston Pliébus. — Tout en ffiisaul la 
guerre, Jean s'efforce d'amener le comte de Foix i\ la 
paix. — Le Languedoc moiiacé d'une nouvelle invasioit 
par suite de l'envaliissemenl de l'Auvergne par les enne- 
mis. — Sessions multipliées des Êlats d'Auvergne f 
1359; difllcultés d'olitenir de l'argent et des troupes. - 
On doit recourir aii.\ nobles des provinces voisines. ■ 
Kuptureavecl'AngleterredS août 1359). — Jean retourne 
en Auvergne peu après l'expulsion des Anglais {20 no- 
vembre 1359), et revient presque aussitôt en Languedoc 
— L'élat des affaires le force A développer le service da 
sa messagerie (15 janvier 1360). — Paix avec le cumtQ 
de Foix (7 juillet 1300). — Jean quitte le Languedoc t" 
commencement de septembre pour servir d'otage & 
père. — Il revient liquider les ailaires de sa lieuteaaiiC4 
(novembre 1300. — Fin janvier i:^6I), et quitte défimti-' 
vement le Languedoc ix)ur retourner en .\n;jleterre. 
Sans avoir obtenu de grands résultats, cette première 
liculeiiance mérite plutôt l'éloge que le hhlme. 
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CHAPITUE V. 
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i PEKi'ONNRU.ES DITCOK 



[Manque de renseigueinents sur l'adrainistration de 

pipanage de l*oiiou. — Ce cointii, dimiimé par la guerre. 

» lui suftisant piis, Jean clierche Aavoii' le Maçonnais. 

■ Le ilauphiri lui iiccorde toui le c^mté et le baillag>î de 

[Scan fniai 1359^: importance de cette donation. — Le 

jfcllphin est force de se rétracter et d'en retirer Lyon et 

autres privilégiés qui y étaient implicitement compris. 

- Jean se fait octroyer en Milconnais la lieutenance qni 

snd encore ses droits et lui iwrmet d'atteindre les pri- 

ilégiéa (12 septembre 1359), et fait ériger ce comté en 

iairie (septembre 1359). — Lil>éralité de Jean. — Mariage 

'9e Jean avec Jeanne d'Armagnac, consommé sans .ivoir 

la dispense du pape qni doit accorder une absolution 

(-1 juin |;î60i. — Le mariage, accompli avnnt mai 1359. 

n'est .solennisé que le 24 juin 1360. — Constitution de 

l'apanage de Berry et d'Auvergne (25-29 octobre 13tjO) 

connue oniciellenient le 20 octobre. 



CHAPITUE VI. 



(viEJi i:.tti]. -;«) 1 



Arrivé en Angleterre ù 1 1 fin de janvier 1361, dès le 
26 mai, il obtient un congé de près de trois mois. — Il 
reste en France jusqu'en avril I3t>2. — Jean occupe les 
loisirs de sa captivité par les jeux et p;ir l'amour : sa 
devise et son emblème. — Pourparlers pour la délivrance 
des quaire fleurs de lys (novembre 1362). — Edouard III 
leur permet de séjourner à Calais jiisqu'.n l'accomplisse- 
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ment du traité iinai VM3). Kvasioii '^lii iluc (IWiijoii. 
Colère d'Edouard III contre les otafres. — Fâcheux résul- 
tats de la mort de Jean le Bon i)our le duc de Berry : 
pénurie où se trouve réduit ce prince. — A l'exemple du 
duc d'Orléans, il négocie son élargissement. — Jean à 
Paris, dès janvier 1365, s'attaclie Arnaud de Cervolles. 

— FAcheux étiil de l'apanag-e de Jean, où le roi songe en 
1361 à lui retirer toute juridiction. 

Les compagnies en Herry et en Auverf^ne. — Ettbrts 
du duc pour les expulser. — Il rachète les places, et fait 
des démarches auprès du prince de (lalles pour obtenir 
la cessation de cet état de choses (11 septembre 1365). 

— Les réformateurs en Auvergne. — Démarches de Jean 
pour obtenir du Languedoc 60,000 llorin.s. — 11 retotu'ne 
en Angleterre, il la quitte définitivement le 30 janvier 
1360. 

CHAPITRE VII. 

LKS ANNÉKS \)K PAIX. 

Kenlré en France, Jean devient parrain de la tille du 
roi (11 juin 1366;. — Il obtient Tautorisation de tenir des 
Grands Jours pour son duché (10 septeml)re 1366). — 
Jean devient comte de Mâcon (4 février 1367;, et ajoute 
la lieutenanc^ dans ce pays à celle qu'il exerce en Berry 
(décembre 1364;. — Négociation de Jean avec l'Angle- 
terre pour sa délivrance. — Préparatifs de guerre: Jean 
cliargé d'entretenir 100 hommes d'armes (3 janvier K369). 

— Lieutenance étendue de Jean : il est à la tête de 800 
hommes d'armes ( 1" mai; ; après la déclaration de guerre 
(29 avril), Charles V, fondé, on droit et en fait, à recevoir 
les appels de Guyenne. — Les appelants ne s'inspirent 
pas du patriotisme. — Préteiulu patriotisme des campa- 
gnes. — Prédominance des idées d'intérêt personnel 
et des idées féodales. — L'option pour la France. 
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CHAPITRE VIII. 



LA CONQITÊTE Di: POITOi:. 



Activité du duc de Herry dès que la «iiierre est ouverte. 
Gens d'armes qui servent sons lui. — Il guerroie en 
Auvergne, «mi Berry, en Périgord, et. sur les marches du 
Poitou. — Charles V lui lait une pension de deux mille 
Irancs ( 14octol)re 1309), et lui donne le Poitou (noveml)r<> 
13t)9). — Démêlés du uuc avec Philippe de Moulin et Jeande 
Chéry ("vers mai 1370). — Négociations avec les Poitevins. 

— Expédition de Limoges (11 aoiM, 24 août), et reprise 
de (*ette ville par le prince de Galles (19 septembre). — 
Le duc organise la délense dans le Berry menacé par les 
Anglais (octobre); puis dans l'Auvergne (novembre). — 
Naissance de Charles de Borry (janvier 1371). — Siège 
d'Ussel fprobal)lement le 24 lévrier — 10 mars). — Jean 
va s'entendre avec Louis d'Anjou à Avignon (30 mars — 
1 1 avril). — Jean se couttuite de surveiller ses provinc(îs, 
et n'assiste pas au deuxième siège d'Cssel (commence- 
ment d'août). — Jean séjourne a Paris i)endant toute la 
tin de Tannée, et t(M'min(» ses démêlés avec le seigneur de 
Graçay. — Jean négocie hvec les seigneurs Poitevins. — 
Prise de Sainte-Sévère (V aoilt). — Jean on Poitou. 
Reddition de Poitiers (7 août). — Prise du captai de 
Biich (22 août) ; ce succès \)Ov\e un coup fatal aux Anglais. 

— Reddition de Saint-Maxont, de la Rochelle (<S septem 
bre) de Benon, et de Marans (11-12 septembre). — Les 
barons Poitevins a.ssiégés à Sm-gères, et non à Thouars 
(13-28 septembre). — Prise de Saint-J(^•ln-d'Angély et de 
Saintes (20-21 septembre). — (Convention de Surgères 
(28 septemi)re). — Expédition de Bretagne (dernièi*eqiun- 
Ziiine d'octobre). — Riuldition des barons Poitevins à 
Thouars ('30 novembre 1372). Paix de Luiidun i P*" dé- 
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cembre). — Le duc de Berrv reçoit Tinvestiture déflnitivo 
du Poitou, de la Sainton^^e et de rAiigoumois (29 décem- 
bre), mais perd à la lois la lieutenance en MAconnais 
(15 décembre) et la possession de ce pays (29 décembre). 



CHAPITRE IX. 



LK DIT. DE BERRY DE 1373 A 1380. 



Nouveaux préparatifs de guerre au commencement 
de 1373. — Mort d'Humbaud du Peschin (avant le 6 fé- 
vrier 1373). — Siège de la Souterraine, et prise de cette 
place (28 mars, 2 avril). — Succès de Du Guesclin en 
Poitou (Chizé, Niortj Mortemer, etc). — Siège de Lusi- 
gnan, dirigé par le sénéchal de Poitou, Jean la Personne. 
— Eflbrts de Jean contre cette place. — Jean regagne le 
Berry menacé par le duc de Lancastre (mi-novembre j — 
Le duc de Lancastre en Berry (vers le 10 décembre 
encore). — Expériences d'artillerie du duc en Auvergne 
(commencement de 1374). — Pèlerinage de Jean au Puy 
Notre-Dame (mai 1374). — Prise du capit^iine de Lusi- 
gnan, Cressewell (avant le 24 Juin). — Jean va en per- 
sonne au siège de Lusignan (21 juillet — 2 août). Jean, 
dès la fin de juillet, négocie avec Charles V ;\ qui il 
envoie le sire de Parthenay, avec Louis d'Anjou, pour 
avoir Thomas vie Percy. — Le roi l'appelle à Paris et le 
force à lui rendre la Saintonge et TAngoumois (8 sep- 
tembre; ; il lui cède Tliomas de Percy. — Vœu du duc 
Jean àSaint-Gorinain l'Auxerrois, suivi de la reddition 
de Lusignan (|ue les Anglais échangent contre Thomas 
de Percy. — Surte de disgrAce de Jean que le roi écarte 
de la tutelle ot de la régence (o 'tobre 1374) et dont il 
rejette les nniuétes (janvier 1375). — Jean confirme les 
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privilèges (KAiiTiieperse qiir* (Miarlc^s V lui a donnée 
(janvier 1375). — Charles V renoiiV(»lle à son trère le 
don du Poitou, du Herry et de TAuvergne, oi lui lait 
jurer de ne pas empiélor sur la j ustice royale (S mars 1375) ; 
il lui donne 4,700 livres pour S(»s frais dans la conquête 
de la Saintonge et de rAngouniois (5 mars). — Affaire de 
Cognac (l*"" juinj. — Après cette époque, ce sont surtout 
l'Auvergne et Cariât qui occupent le duc de Berry — Sur 
les conseils de Du (iuesclin, il renonce ;'i prendre de force 
cette place, et négocie son rachat avec les ennemis . — 
Voyage de Charles IV en France (janvier 1378); et ma- 
riage de Bonne de Berry avec Amé de Savoie {'M janvier 
1378). Les négociations conduites par Jean dWrmagnac 
avec le capiuiine de Cariât al)outissent (9 août 1379) ; 
mais en octobre la place n'est pas encore rendue. — 
Expédition de Jean et de Du (ruesclin en Auvergne, en 
1380. — Prise de Chali.Ms (29 Juinj. — Mort du conné- 
table. — Mort de Charles V ; contianct» (lu'il lémoiime 
en mourant au duc de l^errv. 



(^HAPITiiE X. 



VIK IMIMK l)K JKAN |iK liKIll'.Y. 



Portrait du duc. — Amiti^Miuil témoigne à sa femmr. 

— Caractère doux (^t pacifique de Jeanne d'Arujagnac. 

— Amitié du duc pour hi famille de sa Icmme. — Lt;s 
enfants du duc de Berry : Charles, né (Mi 1371, a [Kjur 
compagnon le bâtard d'Orléans. — Jean, né plus tard, 
a pour gouverneur le duc de Piénebuflière. — Bonne df 
Berry, elle apprend à filer, (M. v\st éhîvée iwov la demoi- 
selle de Sully. — Le duc a une autre lilh', Jeanne. — 
Dévotion du duc Jean. S(>s bonnes relations avec la cour 

Rome. — Faiblesse do notre? princi^ pour ses sf»rvi- 
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LA FONDATION, L'ORGANISATION 

ET LES DERNIERS DÉVELOPPEMENTS 

DK 

L'HOPITAL NOTRE-DAME, DIT COMTESSE, 

LE/-SËCLIX (NOIU)) 
I2'*7-1:^)9 

Par JuUen Henri L'HERMITTE 



IXTRODI'CTION. 

SOURCES. 

I. Sources principales. — Les sources principales de 
rhistoire de l'hôpital Notre-Dame, dit Comtesse, lez-Séclin, 
sont très abondantes (^t presque inexplorées : ce sont les 
archives mêmes de riiôpital. 

Archives anciennes : 371 chartes et pièces isolées; 
iJ27 registres et liasses. — Papiers trouvés en 186(). — - 
Archives modernes. — Inventair<»s manuscrits de res 
archives. 

II. Documents utilisés. — Chartes W 1 à ]V 71 ; 1247- 
1369). — Petit cartulaire du X1II« siècle (côté 99 ; 12 piè- 
ces, de 1250 à 1284). — Le Rouge Livre (XVII« siècle) : 
essai de reconstitution des 165 premiers folios man- 
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(|uaiU. — Maiius(:rit du XV'^sifîcle : la Rieulle de Mou- 
seuj/ieur ISaint- Augustin. — Obituaire (rédigé en 1780; 
1272-1780). 

III. Sources secondaires. — Archives hospitalières do 
Lille : Hôpital-Comtesse, cartidaire cote 1. Le fonds du 
chapitre Saint-Piat de Séclin, aux Archives du départo- 
nient du Nord, ne iburnit aucun renseignement. 

HIHLKKiUAPHH^. 

CHAPITRE I^'. 



KTAMMSSEMENT ET DOTATION DE l/HÙlMTAL. 



I. Sacs de Lille et de Séclin en 1213 et 1214. — Gou- 
vernement de Jeanne de Lille (1214-1244) : ses fonda- 
tions charitables. — Avènement de Marguerite de Cons- 
tantinople : elle fonde, à Séclin, un hôpital en Thonneur 
de la Vierge (1248). 

IL Aperçu do Thistoire de Séclin. — Controverse sur 
le martyre et les reliques d(î saint Piat ff 299). La Col- 
légiale Saint-Piat au XII*' siècle: Téglise Saint-Eubert. 
— Le sac de 1214; la charte de 1218. 

III. — L'hôpital. — Dissertation sur les diverses copies 
du titre de fondation, aujourd'hui perdu, et sur la date à 
attribuer à ce titre. — Dotation de Thôpital : terres ara- 
bles, bois, mocres ; rentes en argent, redevances en na- 
ture. — L'ancien hôpital de la Collégiale. 

CHAPITRE IL 

LA COLLÉGIALE SAINT-IMAT ET i/HÔPITAL NOTHE-DAME, 

I. Premier règlement du prévôt de Séclin, Philippe de 
Waziers (janvier 1248). 
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II. Accord entre la comtesse Marguerite et le chapitre 
de Saint-Piat sur les droits respectifs de la Collégiale, 
de la Paroisse et de THupital (septembre 1248). 

1. Questions religieuses. — Règle, chapelle, cimetière, 
offrandes, serviteurs et chapelains de l'hôpital. 

2. Questions temporelles. — Exemptions de dîmes 
concédées à ThôpiUil sur l'élevage, les jardins, vergers, 
prés ou potagers, etc., et sur des terres arables. — Rede- 
vances annuelles et fixes dues en compensation par Thô- 
pital. 

III. Entente entre le prévôt <it Thùpital : abandon de 
prérogatives de la part du premier; redevance annuelle 
et fixe de la part du second . 



CHAPITRE III. 

ADMINISTItATION ET PKUSONNKL DK l'IIÔPITAL. 

I. Les Visiteurs {risitafores). — Nomination et nom- 
bre. — Attributions : vérification des comptes, discipline, 
consentement aux admissions des frères et des sœurs, 
approbation de l'élection du maître. 

II. Le maître ou proviseur {mayister seu provisor). - 
Élection. Durée des pouvoirs. — Attributions : soin du 
temporel, nomination de la prieuse, réception des novi- 
ces et des profès, tenue des (*hapitres et discipline des 
religieux, confession générale des frères et sœurs. — 
Noms de quelques maîtres. 

Usurpation de leurs pouvoirs au XIV** siècle. 

III. Le curateur des âmes (pcrsona qwju vurwm habet 
ani/naru)/* fratru7n et ,soroï*u7n). — Nomination. Durée 
de sa charge. 

IV. Les chapelains {capellani), — Attributions : soin 
spirituel des religieux et des malades. — Institution. 
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1. Devoirs spirituels. — Ils doivent les laire. participer 
aux prières et leur faire pratiquer les sacremëfit^. 

2. Devoirs matériels. — Ils doivent pourvoir à tous 
leurs besoins et satisfaire à tous leurs désirs. '-. /.-. 

Les frères soii>'naient-ils les malades — Controvei-sé-''.-'- 
sur cette question. 

IL Entrée et sortie des malades ; la légende de la mule 
ferrée d'argent. 



(^HAPIÏKE VI. 

PREMIEHS DKVKLOPPEMENTS DE I/HÔPITAL. 

I. Donations. 

1. Donations de Marguerite. — Terres et bois. — Dons 
en argent. — Dîmes, rentes et redevances (1250-1278). — 
Son testament (1273) ; ses dernières confirmations (1278); 
sa mort (1280). 

2. Donations de particuliers. — Leur caractère : ce 
ne sont pas des donations « en pure aumône ». — Terres 
et rentes (1247-1271). 

IL Échanges, ventes et acquisitions. 

1. Échange*de 28 cents de terre à Séclin (1291). 

2. Vente de la dîme de Marcq (1370). 

3. Acquisition d'im « manace » près Vieux-Berquin 
(1258) et d'une maison à Lille (1351). Baux (1282-83-84). 

IIL Immunités et exemptions. 

1. Immunités accordées par le Chapitre de Séclin (1248). 

2. Exemptions octroyées par le roi de France (1340). 
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DKSCKIFTION SOMMAIUE DEîS BATIMKNTS l»K l/HOPITAI.. 
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I. Bâtiments primitifs. 

1. Élévation. — Il ne reste aucun vestige des cons- 
tructions anciennes et Ton n'a pas avant le XVII* siècle, 
de données précises sur les développements successifs de 
l'hôpital. 

2. Distribution. — La salle des malades était au 
rez-de-chaussée et attenait à la chapelle. 

IL Bâtiments actuels. 

1. Leur état aux XVIP et XVIII« siècles. — Chapelle 
fXVr siècle : consécration, 1626, 1635). — Salle Saint- 
Koch (1634) : elle contenait 21 lits en 1814. — Fac^^^- • 
pignon de laile droite (1635); tourelle et façade (sans 
doute 1667), style hispano-flamand. — Cour à portiques : 
portique sud, 1667; — nord, 1694; — est, 1634; — 
ouest, après 1667, peut-être en 1694. Voûtes de ces gale- 
ries. 

Ferme, granges, colombier : constructions presque 
toutes détruites et dont la partie subsistante semble re- 
monter à 1635. 

Poterne, 1731. 

PIÈCK^ JUSTIFICATIVKS. 

Cinquante pièces, la plupart inédites, des XI11« et 
XIV* siècles. — Un manuscrit inédit du XV siècle. 

PLANS. 
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FOUILLÉS DE LA PROVINCE DE REIMS 



l'AU 



Louis SOULLIÉ 



INTRODUCTION. 

L'intérêt dos pouillés vient de ce qu'ils sont les plus 
anciens documents statistiques. — Distinction de leurs 
différentes espèces. — On n'a pas encore étudié l'époque 
et les circonstances où ils ont été rédigés ni d'après 
quelles règles, d'où une incertitude sur remploi qu'on 
en i)eut faire. — On se propose dé rechercher d'abord les 
faits généraux qui pnivent servir à les classer. — Ces 
faits une fois acquis, on en demandera la confirmation à 
l'étude de quelques pouillés. 

PREMIÈRE PARTIE 

RECHKRCHES SUK L\ RÉDACTION DES POUILLÉS EN 

C4ÉNÉRAL. 

CHAPITRE P^ 

IMPOSITION ORDONNÉE AU CONCILE DE LYON EN 1274. 

1** C'était une taxe réelle, mise sur les bénéfices ecclé- 
siastiques et égale au dixième de leur revenu. 
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2** Etaient frappés tous los revenus nets que le béné- 
ticier percevait à raison de son bénéfice, sauf ce qu'il 
consommait en nature. 

3<* Elle fut probablement trî^s exacte, grAce au pape 
(Jrégoire X, promoteur ardent de Tentreprise, à l'énergie 
du légat le carJinal Simon de Hrice, et au zôle des offi- 
ciers royaux pour le seconder. 

CHAPITRE II. 

FIXATION DK CETTE TAXE ENTItE 1274 ET l'Vhi ; SA PEUt^ISTANCE PENDANT 

LES XIV" ET XVe SIÈCLES. 

P Elle devient l'expression couramment acceptée de 
la valeur relative des bénéfices. 

2*^ Les richesses de TEglise augmentaient dans la pre- 
mière partie du XIV^ siècle. La preuve s'en tire deTinsis- 
tance des gens d église à réclamer l'ancienne taxe et de 
nombreux amortissements de no;iveaux acquêts. 

3® L'appauvrissement général, causé par la guerre de 
Cent ans, no tirda pas à faire descendre la valeur réelle 
au-dessous de l'ancienne tiixe. 

4<* Aussi fut elle réduite de moitié en 1362. 

5^ Misères des ecclésiasti«}ues au commencement du 
XV" siècle. 

CHAPIÏHE III. 

LA TAXE DE ir>l(). 

1" Les bénélices non taxés à l'origine ont été exempts 
pour l'ordinaire. 

2® Tentatives au XV® siècle pour remplacer l'ancienne 
taxe réduite par une nouvelle, établie d'après la vraie 
valeur. 

3<* Autorité du « déparlement » de 1516. 
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CHAPITRE \V, 

VAIIIATIONS S^JR^'E^UE.S pendant les XIV ET XV SIÈCLES 

1® Dans le mode de rei.'Oiivremeiit. — Lîi direction en 
appartient à un légat ou à (luelques prélats nommés com- 
missaires généraux ou exécuteurs, sauf de 1322 à 1369, 
où elle fut conliée aux ovèques, cliacun en son diocèse. 

29 Dans le minimum de revenu imposé — La somme 
estimée nécessaire à rentreti^m d'un clerc lut définitive- 
ment fixée à 15 liv. tournois, 

3** Dans les exemptions. — Les cardinaux et les reli- 
gieux de THôpital en turent seuls exempts d'une faron 
à peu près constante. 

4^ Dans les limites où turent laites les levées. — Elles 
varièrent depuis 1294 avec les frontières du royaume. 



CHAPITRE V. 

VALEnt I)E^ I'OriLLÉî< VOVi\ l'HISToIHK FINANCIÈRE, L'OUCANISATION 
ECCLÉSIASTinUK KT LA CÊOCHAPIIIK lUSTOUIUL-K. 

P On peut employer des pouillés datés du XIII® au 
XV« siècle pour faire un travail général de statistique. 

29 Les comptes généraux de 1289, 1500, 1516 doivent 
leur servir de cadre et guider dans l'interprétation des 
sommes. 

3° Il est permis de considérer la richesse de l'Egiise 
comme le signe assuré d'une prospérité correspondante 
dans la province ou le diocèse. 

4® La nomenclature des bénéfices dont un dignitaire 
ecclésiastique était le dispensateur est un élément nota- 
ble do son importance. 
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5" A l'aille «les imhhUpn un [i^in ivsîiiiitT villai^n |iar 
villaire les IruniitTe'^ il*» la Fraii'*»^ au nii»ven-àirH. 

6' Ils IbiirnissHni un»* Nas»^ snliiln puur la discussion 
des quesiions de ir«i<jifraiiliie plus ancienne. 

7** Leur table ibrrneraii un Um diriiunnaire topogra- 
phique principalemeiir iv-Mïiiinind.i*'!*' ii;ir îa silret#> des 
idenîiticaîions. 



StCÔNDh: PARTI K 



STATISTigiK roMPAR.VTIVi: hlCS l'I'i' E>KS 1»K I.A«»X. rïlAM»NS 

Kr AMIKNS. 

1" Le revenu imposal»K* d-^s ecclésiastiques de la pro- 
vince de Keiuis. au cumnicncfuiem du XVI* siècle, coin- 
p;iré à celui de la tin du XIII' siè<*lê. était réduit do plus 
lies trois quarts. 

•^' Le nonibiv des j^iroisses et îles cliapellenies n'a pas 
notablement auirmenté depuis le XIV' sitxrle. 

:\" Ui valeur de ces l»énérices conipiirée aux autres 
biens d église du diocnse. évéqiies, chapitres, réguliers, 
varie du 1 9 au 1 4. 

4^' La valeur moyenne des [ciiviisses varie de 25 j'i :iO 
livres tournois; celb^deN chai.»ellenies de lu à '^4 livres 
tournois. 

5" Nombreux druiis île patronage aux chapitres eom- 
piirés à ceux des évè(|U»^s. 

(iiVuxdes ancienn''s ablitye^ )>énédictines et augus- 
tiniennos sont bien plus cunsider.d/ies que ceux des Cis- 
terciens ei des Prémi»ntrés. ce qui lait supposer que la 
création des paroisses est, dans Tensemble, antérieu"^ à 
la secomle moitié «lu XIP siècle. 
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V Les seigneurs ont rarement un droit de patronage 
sur des paroisses, mais souvent sur des chapellenies fon- 
dées depuis le XIIP siècle. 



APPENDICE. 

Texte des pouillés inédits des diocèses de Laon, Ctiàions- 
sur- Marne et Amiens du XI V« siècle. 
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CONFÉRENCES DE CALAIS 



(1521) 
Par Alfred SPONT 



l'HKFACE, 



I. IXTKRKT i)f snjKT. — Il osi iwssililn (li; réclairci 
Piicore quoiqu'il soil. assez l)ieu connu : nécessité d'otu- 
dicr simulUnéinent la diplomatie et la guerre. 

Si le résultiit des {onicfonces do (.'alais ost minco, l'é- 
tude de ces intrifj'ucs Ihit lonnaitie les mœurs politiques 
de la Renaissant. 

II. SoiRCEs iMPRiMiiKS. — 1" Soiirces principales (-44 
articles; et l;i valeur relative de chacune d'elles — Il 
J'aul préCércr les relations ofllrieilfs aux dé[«Vlie.s. y" 
Sotu'ces secondaires. 

III. Sdukcks NoinKi,i.i-:s. — .1. Docuineius IVaiiçais. 
lL<îllres diplomatitines; lettres militaires: dociimenis 
variés). 

Ji. Documonis imiM'iiaux <•[ pontilii-aiix. 
V, DocilinfMits anjjlais. iLeiin-s; cnNiinissions ; ins- 
tructions; tnntés]. 

CHAPITRI-: ]■■'. 



I. Causes de la rivalif; di' Fr 
(Juiut. 



; l"M'i de ClKirle^ 
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II. Lutte électorale. 

III. Lutte diplomatique. 

IV. Embarras de l'empereur. 

V. Situation avantageuse de la France, 



CHAPITRE II. 

PUK.MII^IŒS OFFIIKS DE MKDIATION AXGLAISK. 
(Jîiiivicr-nvril l.Vil). 

I. François V^ semble vouloir prendre l'offensive. 

P directement (Barrois à Worms. — Projet de recon- 
quérir Naples ^ abandonné en mai, surtout à cause 
de la conduite équivoque de Léon X). 

2^' Indirectement (en Brabant, dans le Luxembourg, en 
Navarre) — Fitzwilliam tient Henri VIII au courant de 
ces menées. 

II. Henri VIII intervient et offre d'abord une entrevue 
nouvelle, puis sa médiation. 

III. François V, intimidé, abandonne l'Ecosse et la 
Marck ; mais il continue ses préparatifs ; conduite 
illogique. 

IV. Ses mencies provoquent une guerre de plume j 
Charles-Quint et son rival protestent tous deux de leurs 
intentions pacifiques. 

V. Chiôvresot Marguerite de Savoie tentent un rappro- 
chement (avril); de son côté, Henri VIII insiste. — Hril- 
htnte situation de la France au V^ mai. 



1. Joindre l'appendice. 
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CHAPIÏKK III. 

(1" in;ii-1(> juin). 

I. Traité franœ-suisso. — Henri VIII envoie» Jer- 
niiigham en France (10 mai), mais la médiation est re- 
poussée C25). 

II. Par contre, l'empereur ra(îceptc (23-29 mai). 

III. François I*'*' sollicite l'aide de Henri VIII ; mais il 
se sent impuissant, à entamer la lutte. 

IV et V. Revirement do fortune : la diète de Worms 
satisfait l'empereur. Mort de Chièvres, invasion de Cas- 
tille ; perte de Messancourt ; plaintes des Suisses ; défec- 
tion du pape*. — Politique de Léon X et imprudences 
de François P''. 

VI. Découragé, celui-ci finit par se soumettre aux 
exigences anglaise (8 juin). 

VII. La fortune sourit à Charles-Quint. 



(IIAPITKE IV. 

AiiiiKiii <;cKiiiin-:nK nu ciiaulks-oiint kf inspnsnioNs I'aukioiks 

hK i«MAN<:ois !••'. 

«lu jiiiii-l'' jutiit), 

I. Charles, en apprenant l'invasion de la Navarre et la 
condescendance de Frani;ois !•'% adopte uik» ligne <le 
conduite dont il ne déviera plus dans la suite. 

II. Wolsey arrache à François I'*'' de nouvelles conces- 
sions et obtient une trêve (14 juin-1**'' juillet). 
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III. Il rroit réussir de même Jivec Tempeivur qui, of- 
feasé, répond eu invitant Henri VIII A se déclarer. Le 
roi maintient ses exigences (15-26 juin). 

IV.AVols(»y obtient ([ue l'ouvertiinMles conférences soit 
reportée du 25 au .*}! juillet. 

V. Du côté impérial, tout est prêt pour la lutte. — 
('harles, tout en accordant une <lemi-satislaction A 
Henri VIII, repousse la trêve. 

VI-V^III. II.'! situation militaire est tout à son avan- 
tage : 

P Lesparre est vaincu (30 juin) ; 

*^" Un soulèvement général, préparé [hjuv le 24 juin, 
échoue dans l'Italie du Nord : mais les fautes de Lescun 
compromettent le succès ; 

3'' Sur notre frontière du Nord, rien n'est prêt, Fran- 
çois I'"'" semble même renoncer à la lutte. 

IX. Un inst int, il paraît se repentir de sa faiblesse et 
envoie Montpezat à Londres. — Sa conduite semble con- 
tradictoire : tandis que Duprat part pour Calais, il repousse» 
la trêve (17-31 juillet). 

X-XII. L(.»s mauvaises nouvelles afttu».'nt : 

1" Cbarles-Quint souhaite d'entrer immédiatement, en 
campîigne. — liicn n'est i)rêl en Uhampagne et en 
Picardie ; 

2" Après une (*oiuie otfensive, les Kspagnols s'arrê- 
lenl; inutilité (Fune armée de Guyenne; 

3" Kn Italie, nos alliances sont incertaines, lepa[M^est 
acharné, on se [)artage d'avance nos dépouilles. 

XIII. François I"' et Duprat vont pratiquer la i)olitique 
de doucem- et jouer un rôle passif. — Charles-Quint et 
(laitinai'a s'entendent pour repousser toute trêve. — 
Henri V'III est partagé entre sa haine de la France et son 
désir de temporisntion. 
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CHAPITRE V. 



LE8 PRELIMINAIRES DE BRUGES. 



(lci.2r> août). 

I. But apimront des œiilërenccs : assurer la paix pour 
la croisade ; but réel : tromper la France et gagner du 
temps. 

Les quatre phases : l«''-24 août; 24 août- 15 septembre; 
15 septembre-25 octobre ; 25 octol)ro-24 novembre. 

II. Relations de Henri VIII (»t deWolsey. — Le cardi- 
nal ne peut s'accorder avec Gattinara (2-4 août). 

III. Duprat ne veut que prévenir l'alliance anglo-impé- 
riale et gagner six semaines : bon sens pratique. 

IV. Conférence du 6 : la franchise de Gattinara irrite 
Wolsey. 

V. Celui-ci accentue son dépit en faisant des avances 
à Duprat qui se tient sur une sage réserve (8-9). 

VI. Mais l'empereur s*impatient(» : la menace d'une» 
rupture effraie Wolsey qui brusque le voyage de Hrug(\s. 

— Duprat se décide à ne pas bouger de Calais. 

VII. Grande guerre impossible : 

1" Manque d'argent : Charles n'a de fonds assurés (|uo 
pour deux mois ; 

2** Manque de bons soldats. — Pas de bataille, rien qu<* 
(les sièges. — Nassau emporte Bouillon, puis s'arrête 
du 4 au 17. — Diversion en Bohème : mission de Clé- 
ment Champion ; les Turcs A Belgrade. — Défection de 
la Marck (^7-13). — Chute de Saint-Amand (10). 

VIII. Méfiances de Henri VIII, optimisme de Wolsey 
qui croit en finir en huit jours. — Il trouve son maître. 

— Sa conduite maladroite avec le roi de Danemark. 

IX. Duprat se morfond à Calais : il faut temporiser, 
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mais iino trèvo certaine vaudrait mieux qu'une guerre/ 
incertaine. 

X. A Bruges, discussions : 

1*^ Les articles conditionnels ; prétendue croisade, au 
fond haine de la France ; 

2* Les préliminaires de la ligue : mariage de Marie 
d'Angleterre, indemnité de Henri VIII,voyage d'Espagne, 
plans de guerre, tout l'avantage pratique est pour l'em- 
pereur ; Henri VIH n'y gagne rien. Corruption et flat- 
terie. 

XL Duprat soupçonne le i)ut du voyage de Bruges : il 
tant gagner du temps pour se décider suivant les cir- 
constiinces. 



CHAPITRE VL 

LA POLITIQUE DE TEMPORISATION. 
(25 août 15 septembre.) 

Los conférences vont reprendre plus illusoires que 
jamais : en réalité, chacun attend l'issue des opérations 
militaires. 

L Wolsey soutenu par Topinion publique en Angle- 
terre. 

II-IV. Tout réussit à l'empereur: 

Nassau emiwrte Mouzon. — Les Espagnols reprennent 
loffensive, lenteur de Bonnivet. — Les Suisses. — Mou- 
vements de Colonna autour de Parme. Tout entrave la 
marche de Lautrec (jui ne peut quitter Milan que le Ifî 
août et s'apprête à franchir le Pô quinze jours plus tard. 

V. La France en danger ; le roi manifeste enfln Tin- 
t<.»ntion d'entrer (Mi campagne (20 août). — Dans les rap- 
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ports avec rAngleterrc la cordialité fait place à la 
méfiance : 

V Les Anglais feront-ils leur provision de vins de Bor- 
deaux? 

2'* Des écoliers anghiis (|uittonl Paris : 

3° Préparatifs secrets en Angleterre. 

VI. Les conférences semblent, ja-ès de linir; les acteurs 
font mine de se retirer à tour de nMe; leurs attitudes. 

VII-IX. Wolsey s'ingénie à gagner du temps: 

P Les quatre articles, proposés le 31 août, ne sont 
définitivement ratifiés que le 1 1 octobre ; 

2" Les discussions oiseuses sur les griefs réciproques 
et sur les traités de Noyon et de Londres (2-13 septembre) ; 

3** Wolsey prépare le terrain pour une trêve : Duprat, 
très réservé, désire la paix ; Gattinara repousse tout 
compromis, mais finit par en admettre l'éventualité 
(14 septembre). 

X. Les affaires militaires commencent à ne plus être 
aussi favorables ù l'empereur. Sans doute Ardre et Mor 
taigne sont pris : le Boulonnais est envahi, mais Mézières 
résiste bien, et le l)ailli de Caen remporte la petite victoire 
de Rethel (8 septembre). 

3^ Belle défense de Parme ; échec d'un complot à MiUn 
(9-12 septembre). Tne ambassade suisse est envoyée 
pour entraver nos opérations. 

(^HAPITUK VII. 

LA. TKÊVE. 
(15 septembre — 25 octobre.) 

Wolsey ne songe plus qu'à la trêve, il va y travailler 
avec des alternatives d'espoir et de découragement. 
I. Variations de François P": après avoir repoussé 
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l'idée d'une trêve (août), il semble v 80iiscTir(% mais à 
:*onditioii que l'on préviendra ses désirs. Les lettres des 7 
et 8 septembre le détrompent ; il rappelle Duprat et renonce 
A tout appointement (19-21). La réflexion et les menaces 
de Wolsey Tapaisent (23-24). Duprat fait habilement res- 
sortir la magnanimité de son souverain (27-30). 

II. Mais il faut compter avec Tarrogance et les folles 
demandes de Gattinara (24-30). 

III. Wolsev désire la trêve; Henri VIII se refuse à 
croire son allié perdu et le pousse à la bataille. — Le 
départ prochain du duc d'Albany pour TÉcosse complique 
la situation. —- Double jeu de Wolsey : amadouer les 
Français, intimider les Impériaux. 

IV. Propositions françaises des 3 et 4 octobre repoussées 
par (rattinara qui veut une trêve simple de dix-huit mois, 
au lieu d'une trêve de dix ans conditionnelle (5 octobre). 

V. Les oflVes du 4 irritent l'empereur qui, après avoir 
accepté Tidée d'une trêve (30 septembre), réduit outre 
mesure ses concessions (5-7 octobre). 

VI. François P'' se courrouce à son tour (4-9 octobre) ; 
mais il se ravise, comme toujours, et formule de nouvelles 
offres le 12: il ne demande déjà plus qu'une trêve de 
quatre ans. 

VII. Sa pointe en avant (16 septembre — 15 octobre). 
Mouzon délivré. Tout semble présager la victoire. 

VIII. Les off*res du 12 sont repoussées par Charles, qui 
aggrave ses prétentions (19) et par Wolsey qui se met 
en colère (16). 

IX. A bout d'expédients, Wolsey s'adresse directement 
aux belligérants : la double ambassade (18) ; une tentii- 
tive de négociation directe, faite par M. de Mouy, a 
éveillé ses craintes. — Mais tout se réunit contre lui : 

1^ Mémoire de Duprat ; 
2" Aff*aires militaires. 
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X-XII. ÉchaiiflFourée de Valenciennes ; Tournay sacri- 
fié. — Prise inespérée de Fontarabie. — Lautrec perd 
trois occasions de vaincre (9 septembre — P'-5 octobre) ; 
le renfort suisse rejoint Colonna le 19. 



CHAPITRE VIII. 

l.\ LIilUK DU 24 NOVEMBHK 

{'>':" «M-t»)!)!-!* — 2% mwcmbvii.) 

Le dernier effort do Wolsey va échouer, mais il espère 
toujours conclure la trêve avant la ligue; François P*" 
marche de concession en concession, tandis que l'empe- 
reur garde son attitude arrogante. 

I. F'rançois P*" accepte dès le 21 le terme de 18 mois ; 
offres du 27 ; mais il refuse une trêve simple. 

II. Ses conditions, bien que modérées, sont rejetées à 
Calais et à Oudenarde (3 octobre). 

III et IV. Une rupture menace; Wolsey élatore lui- 
même un projet do trêve (30 octobre — 5 novembre). — 
La pierre d'achoppomont est Fontarabie. — Duprat cède 
sur la souveraineté de Flandre et d'Artois, sur l'allée de 
Tempereur on Italie (31 octobre). — Il n'y a que deux 
difïicultés : Tournay et les rebelles milanais. 

V. Wolsey insiste pour la conclusion immédiate de la 
trêve ; Henri VIII ne partage pas ses vues. 

VI. François I*"*" restreint de plus en plus ses deman- 
des, et il finit par proposer des combinaisons invraisem- 
blables (10-24 novembre). 

VII. Charles-Quint repousse la trêve proposée par 
Wolsey et insiste pour la conclusion préalable de la 
ligue. 

VIII. Tout lo monde étant las de ces négociations sans 
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issue on se conforme au désir do l'empereur, et la con- 
lérence se termine après un dernier semblant de discus- 
sion (22 novembre). 

IX-X. L'événement justifie la fermeté de l'empereur: 
Chute de Tournay(28 novembre). -Chute de Milan (Uh. 
XI. Tout réussit à l'empereur. Cn seul point noir à 
l'horizon : les Turcs ; Tambassadeur de Hongrie ne peut 
obtenir de secours. (.)n ne songe quVi écraser François P% 
qui est faussement accusé de connivence avec les infi- 
dèles. Il est mis à Tindex, une coalition générale se noue 
contre lui. 

CONCLUSION. 

1" Charh^s-Quint a joué U' l)eau rùlc en 15:^1 : grande 
unité de conduite «lepuis la fin de mai ; ses idées finis- 
sent par remporter. 

2® Il est cependant en désaccord avec Wolsey, qui entend 
ne pas rompre brusquement avei* la France : mais il lui 
impose ses volontés. 

3" Les conférences de Calais n'ont été ([u'une comédie 
destinée «\ masquer la conversion de TAngleterre. Char- 
les-Quint et Henri VIII s(^ sont entendus pour tromper la 
France, mais Tempereur y apporta moins d'art et dVxpé- 
rience. 

4" La France n'a pas eu à se louer de l'issue des coufé- 
ninces. La conduite de F'rançois V^ a été illogique, son 
prestige ne s'est relevé un instruit que du 15 septembre 
au 25 octoi)re. En somme il s'est montré mauvais politi- 
que et mauvais général' 

LA POLITIQÏE PONTIFICALK. 

1" Jamais i)olitique ne fut plus versatile que celle de 
Léon X — Don Juan Manuel semble d'abord l'emporter 
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à Rome (mai 1520), puis c'est autour de Saint-Marsaul 
et de Carpi (juillet 1520-févrior 1521), Mamiel revient en 
laveur (mars-avril); mais jusqu'au dernier moment 
(26 mai), le pape semble incliner du coté de la France. 

2^ Léon X a joué un rôle important, quoique mal 
connu, dans les conférences de Calais : il se défiait de 
de Wolsey et repoussait tout compromis avec la France 
— Après avoir longtemps refusé d'y participer, il envoie 
un pouvoir à Ghinucci (9 août); mais le nonce se garde 
de Texhiber, oi il feut attendre jusqu'au 15 septembre 
pour voir le pape en signer un nouveau : encore n'arrive- 
t-il ;\ destination qu'un mois plus tard. 

3® Cette force d'inertie a contribué, autant que l'obsti- 
nation de l'empereur, à empêcher tout compromis — 
Malheureusement Léon X meurt trop tôt pour assister au 
triomphe de ses idées. 



LA 

PRÉVOTÉ DE MONTREUIL 

ESSAI SUR L'ORGANISATION 
ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE AU XIV»- SIÈCLE 

PAK 

P. TIERNY 

I.ICKNCIi; KN DUOIT 



INTRODUCTION HISTORIQUE. 

Origine et premiers développements de la ville de 
Montreuil-sur-Mer. — Le château roval. — Montreuil 
devient, sous Philippe-Auguste, le siège d'une prévôté, 
comprise dans le ressort du bailliage d'Amiens. — Charte 
de commune. Réclamations du roi d'Angleterre en 1286. 
— Le Ponthieu cédé aux Anglais par le traité de Bréti- 
gny. Débats au sujet de Montreuil. Cette ville ne faisait 
pas partie du Ponthieu. Mémoire ou « liaison pour le 
procureur du roi de Rouen contre le procureur du roi 
d'Angleterre ». — Critique do ce document. — Sources et 
bibliographie. 

CHAPITRE l«^ 

AT'rmm;TH>.Ns administratives uv vnÈxùr. 

I. Le prévôt représentait le roi de France dans l'exer- 
cice de ses droits lëodaux et dans l'exercice de ses droits 
ilv. souverainoté. 
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IL Sur le domaine, il exigeait lu prestation de tous les 
droits féodaux et veillait au paiement des redevances 
comme tout officier seigneurial. — Revenus domaniaux 
du roi à Montreuil. 

III. Limites de la prévôté. — Le prévôt exerçait, au 
nom du roi, le droit de régale. Les moines ne pouvaient 
faire élection d'abbé sans l'autorisa tion du roi. Leur 
temporel, pendant la vacance du siège abbatial, était admi- 
nistré par le prévôt de Montreuil ; il ne leur était rendu 
que lorsque le nouvel abbé avait fait hommage de 
bouche et de mains. 

Les communes, et notamment celle de Montreuil, 
étaient placées sous la tutelle iulministrative du prévôt ; 
mais cette tutelle ne s'exerçait guère qu'en matière de 
Hnances. 

IV. Qualifications diverses que prenait le prévôt. — 
Revenus de la prévôté. — La charge de prévôté était 
donnée en gages ou affermée. Au XIV^ siècle, elle valait 
en ferme cinq à six cents livres ; elle en avait valu jus- 
qu';\ treize cents. 

(HAPITUK 11. 

ATTHIIU TIONS JriHC.IAMlKS hl IMtKVÔI . 

I. On ne saurait étudier les attributions judiciaires du 
prévôt sans s'occuper en môme temps de la juridiction 
du maire et des échevins, et de celle des seigneurs féo- 
daux à Montreuil. 

II. Justice municipale. A Montreuil, les magistrats 
municipaux connaissaient de presque toutes les affaires 
civiles, soit réelles, soit personnelles ; ils tenaient regis- 
tre des actes passés devant eux, faisaient saisines et 
dessaisines. — Au XIV*^ siècle les principes qui réglaient 
l'interprétation des contrats étaient en grande partie 
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conformes aux principes actuellement admis. — En 
matière correctionnelle et criminelle, la prise, la déten- 
tion et la condamnation des coupa])les appartenaient aux 
maires et échevins. — Procédure de condamnation. 

III. Justices féodales. Les principaux seigneurs ét^iient 
le roi d'Angleterre, comte de Ponthieu et de Montreuil, 
et l'abbaye de Saint-Sauve; ils exen-aient leur juridiction 
par des vicomtes. En matière civile, les vicomtes no pou- 
vaient connaître des affaires réelles ou personnelh^s que 
par délégation du maire ou des échevins. — De leur 
propre autorité, ils pouvaient procéder par voie d'exécu- 
tion contre leurs débiteurs récalcitrants. 

IV. Le prévôt tenait ses plaids chaque quinzaine au 
chAteau de Montreuil. Au XIV" siècle, il rendait la jus- 
tice personnellement sans recourir au système du juge- 
ment parles hommes. Le bailli d'Amiens venait au moins 
trois fois Tan tenir ses assises à Montreuil. — Compé- 
tence du bailli et du prévôt. — Cas royaux. — Procédure 
d'ajournement. 

V. Les appels de la prévôté et de Téchevinage étaient 
portés aux assises du bailli d'Amiens et de là au parle- 
ment. — Procédure d'appel. — Théorie do l'appel en 
droit coutumier. — Le recours contre le jugement rendu 
en première instance était porté devant le bailli d'Amiens, 
non pas per viarn emendationis, mais bien per riam 
appellationis. 

PIKCKS .TrSTIFK'ATIVKS. 
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Jean V naît dans les derniers mois (!<» 1420. — Il ne 
porte pas le litre de vicomte de Lomagne en 1429, mais 
il est design 3 sous ce nom le 7 mai 1421), lorsque Amaury 
de Séverac lui donne tous ses biens. — Peu de rensei- 
gnements sur les premières années du vicomte. — Il fait 
sa première entrée solennelle à Rodez le 7 avril 1438. — 
Les routiers ravagent le Midi, et le dauphin est nommé 
lieutenant-général en Languedoc. — Le vicomte de Lo- 
magne qui est aux côtés du dauphin à All)i, le 11 octobre 
14.*i9, est nommé deux jours après t.^apitaine-général en 
Languedoc. — Le dauphin se révolte contre son père. — 
Le vicomte do Lomagne reste fidèle au roi. — Il règle 
les affaires de la vsénéchaussée de Toulouse (12 avril 
1440) et va jusqu'à Billoui avec de nombreux renforts 
(12 juillet). — Fin de la Praguerie. — Ravages des trou- 
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pes du vicomte dans le comté de Rodez. — Siège de Tar- 
tas, par Thomas Rampston (31 août 1440). — Le comte 
d'Albret et le vicomte de Loma<<iie essayent vainement 
de faire lever le siège : ils traitent au mois de janvier 
1441. — Charles VII se prépare à la journée de Tartas. 

— Dès le mois de janvier 1442, le vicomte de Lomagne 
prend les armes; il traverse TArmagnac avec Arthur de 
Richemont et assiste à la prise d(^ Tartas et aux sièges 
de Saint-Sever (*t de Dax {2 août). — Il est lait chevalitîr 
pendant l'expédition. — Il prend Villeneuve-d'Agen. — 
Pendant que Jean IV négocie avec Henri VI, roi d'An- 
gleterre, le vicomte de Lomagne reste fidèle au roi ; mais 
il ne peut échapper à la colère de ('harles VII, qui lait 
envahir les États du comte d' Armagnac par le d^xuphin 
(décembre 1444;. — Il s3 réfugie en Aragon et essaie, en 
vain, de reprendre les domaines de son père. —Il obtient 
son pardon, en même temps que son père (août 1445;. — 

11 va à la cour, où il reste jusqu';\ la mort de Jean IV; 
il fait cependant un voyage à Rodez, au mois d'avril 1450. 

— Il suit le roi à la con(iuète de la Normandie et no 
(|uitte pas l'armée avant le mois de novembre 1450. 

11. 

Jean IV meurt le 5 novembre 1450 : le vicomte do Ia)- 
magne prend le nom de Jean V. — Il rend hommage au 
roi à Monîbazon, le 25 novembre; il va ensuite dans vses 
Etats recevoir Thommage de ses vassaux. - Jean V 
prend parî à la conquête de la Ouienne (P^ avril-23 juin 
1450;; il prend Castillon, Rions, est à Saint-Macaire le 

12 juin, et entre a Bordeaux avec Dunois (24 juin). — 
Le 31 août, il reçoit Thommage de ses vassaux à Vic- 
Fezensac et fait son entrée solennelle à Auch, 1 i 25 jan- 
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vior IkV^. — Joan V est coriiblé do bienlaits par Char- 
les VII, et fait un testament en faveur du roi de France. 

— Bientôt il exerce les droits régaliens et encourt la co- 
lère du roi. — Les An^»-lais descendent en Guienne : 
bataille de Castillon, mort de Talbot (17 juillet 1453). — 
Le comte d'Arma^niac n'obéit pas au mandement du roi 
et déplore la mort de Talbot. — Afl'aire de TarclievAché 
d'Aucli, que se disputent Philippe de Levis et Jean do 
Loscure soutenu j)ar Jean V. — La lutte commence 
entre le roi et le comte : celui-ci empêche par tous les 
moyens Texécution des lettres-patentes octroyées à Phi- 
lippe de Lévis. — Passion criminelle du comte i)our Isa- 
belle d'Armagnac, sa sœur; il en a plusieurs enfants. — 
Malgré toutes les instances du pape et du roi, il refuse 
de se séparer (risabelle : excommunié et pardonné, il 
fait fabriquer de faussas bulles et épouse sa propre sœur. 

— Enquête du pap(* : Ambroise de Cambrai est jeté en 
prison. — Ambassade du comte de la Marche et de la 
comtesse d'Albret : Jean V ne veut écouter que sa pas- 
sion. — Cliarles VII envoie une armée contre lui : Dam- 
martin soumet le Rouergue oi le comte de Clermont 
marche sur TArmagnac : Jean V ifattend pas l'arrivée 
de Tarmée rovale et s'enfuit dans la vallée d'Aure. — 
( -onquète du pays : le comte d'Armagnac passe en Ara- 
gon (mai-juin 1455). — Jean V est. cité devant le Parle 
ment : vainement le roi d» Castille intercède pour lui en 
145() et 1457. — Il comparaît le 8 dé(»embre 1457; il ne 
peut d'al)or(l quitter Paris; puis il séjourne <\ Corbeil 
(juin 1458.) et à Bruyères-le-Chàtel (janvier 1459;. — Il 
est retenu prisonnier, pendant 42 jours, dans une chambre 
du palais. — Après avoir i)résenté i)lusitnirs déclina- 
loires d'incompétence, ([ui vsont rejeiés, J(^•ul V quitte k 
royaume (novembn» 1459). — Il va en Flandre, puis ei: 
Bourgogne (il est à Nozeroy le 20 novembre), et de là ;* 
Home. — Le Parlement le condamne au bannissement; 
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ses biens sont confisqués (13 mai 1460;. — Le pape 
Pie II lui pardonne, mais ne peut fléchir le roi. — Le 
comlo (IWrmn^niac se réfugie en Aragon, et sa sœur Isa- 
belle dans le monastère du Mont-Sion, à Barcelone. — 
Etat des domaines d'Armagnac sous la domination 
royale. 



m. 
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A l'avènemeni de Louis XI, Jean V obtient ses lettres 
de rémission (11 octo])re 1461): il était arrivé à Paris le 
28 septembre : le 12 octobre, il lait hommage pour TAr- 
magnac. Tous ses domaines lui sont rendus. — Il est 
envoyé en ambassade en Espagne avec Doriole et N. Du 
Breuil et vend la terre de, Mirabel. — Troubles de Cata- 
logne. — Jean V est à Madrid (5 et 16 mars 1462;. — Le 
14 avril, il confirme les privilèges de la ville de Vie et 
la donation du comté de Comminges, laite par le roi à 
Jean de Lescure. — Il essaye de rentrer en possession 
de ses domaines. — Isabelle (rArmagnac reçoit en don 
l'usufruit des Quatre- Vallées (15 novembre 1462 et 24 avril 
1463). — Vente d.» la seigneurie d*Entraygues au duc 
de Nemours. — Jean V s'aliène la faveur de Louis XI, qui 
le soupçonne d'avoir fait alliance avec le roi de Castille; 
il lui abandonne Séverac, Capdenac et Lectoure (juin 1 463) : 
il rentre en possession de ces places en septembre 1464. 

— La baronnie de Caussade lui est rendue le 5 mai 1405. 

— Mais la terre de Chaudesaigues, qu'il avait donnée à 
Salazanl (n(>V(^iiibre 1443;, lui est disputée par leduccb* 
Bourbon. — Ligue du Bien public : après s'être d'abord 
déclaré pour le roi (16 mars 1465), Jean V rejoint le duc 
de Bourbon (20 juin;, il traite avec le roi (30 juin) et 
doit épouser Mari(» de Savoie, sœur (hî la reine. — Ba- 



JEAN V, COMTK IVAUMAGNAC li>0 

taille do Munilhéry (1(5 juillet )/ — Le comte d'Armagnac 
rejoint le comte de Charolais sous les murs de Paris. — 
Le 7 octobre, il prête serment de fidélité au roi. — Il re- 
çoit, outre les quatre chàtellenies du Kouergue, une pen- 
si(m annuelle de U),0()0 livres. — ^ Lutte du comte et de 
IVvéque de Kodez. — Jean de Clermont-liOdeve est en- 
voyé par le roi auprès de Jean V (mai-juin 1466). — Le 
comte» se rend en Arma^iiiac (mai 1 167). — Il est envoyé 
en Catalogne au secours du duc de Calabre et est de re- 
tour le 14 janvier 1468. — Ses troupes ravagent le Kouer- 
gue et lo Languedoc. — Son mariage avec Jeanne de 
Bourbon a échoué. — Il recherche la main de Jeanne de 
Foix (mai-aont 146S); mais le maringe n'avait pas encore 
été célébré le 10 août 1469. — Jean V encourt la colère 
de Louis XI : Dammariin est nommé lieutenant-général 
en Languedoc, (Gascogne, etc. (26 janvier 1469;. — Le 
Kouergue et rArmagnac sont soumis (avril-novembre 
1469). — Jean V est cité devant le Parlenn^it et con- 
damné par défaut le 7 septembre 1470. — Il s'est enfui 
à Fontiirabie. — Charles, frère du roi, devenu duc de 
(iuienne (1469) le rappelle et lui donne la charge de lieu- 
.enant-géuéral (1471). — Mort du duc de Guienne. — I^ 
sire de Beaujeu assiège Jean V, dans Lectoure : la ville 
est prise, le 11 juin 1472. — Jean V reprend la ville 
(10 octobre 1472) et fait Heaujeu prisonnier. — Le roi en- 
voie une nouvelle armée commandée par Jean Jouftroy, 
rardinal dWlby : le siège dure depuis la fin de décembre 
1472, jus(iu'au 4 mars 147!). — La capitulation est signée. 
— Mort violente do Jean V (6 mars 1473). — Sa vecvc 
Jeanne de Foix vivait encore en 1475. — Conclusions. 
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L'ORGANISATION ET L'ADMINISTRATION DES FINANCES 
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Par Jules VIARD 



PRKFACK. 

Snan-es, — Los sources principalos de cotUî tlu>so ont 
été : lo Kocueil des ordonnnnces des rois de France ; l(\s 
rn^istres df^ la Chambre dos comptes et les layettes di: 
Trésor dos chartes aux Archives nationales; les registres 
du fonds français qui contiennent des extraits de la 
do hi ('hambre dos comptes et les chartes royales à la 
Hibliothèquo nationale. 

PREMIÈHK PARTIE. 

LK DOMAINK DK LA cnillONNK, .«-'ON KXTE.NSinN. 

Ktondue du domaine royal à l'avènement de Philippe 
VI. — Malheureux en général, au point de vue des o^'"- 
râlions milit^iires, dans sa lutte avec l'Angleterre, le roi 
réussit, par ses négociations, à rendre définitive la réu- 
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iiioli (le h\ Clh-uiipagno à la (.•ourounc, o{ à y ajunirr la 
ville de Montpellier et le Dauphiné. Outre ces acquisi- 
tions, un grand nombre d'autres de moindre importance, 
ainsi que la confiscation des biens de Robert d'Artois, 
contribuèrent encore à l'accroissement du royaume. Peu 
de traités de pariage furent conclus pendant ce règne, 
mais beaucoup de traités (U* sauvegarde. — Avantages 
de ces traités. 

(\*uises de raHaiblissemenl du domaine. — Philippe VI 
constitua des apanages considérables en faveur de ses 
fils Jeanet Philipj)e et deson frôn» Charles, comte d'Alen- 
con. — Douaires. — Dots — Il fit beaucoup de dons pour 
récompenser des services rendus, par piété, par faveur. 
— Dangers de toutes ces donations ; ordonnances ix)ur 
en prévenir les abus. 



DEUXIEME PARTIE. 
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La majeure partie des revenus qui alimentent le trésor 
sont (Micore des droits féodaux. 

I. Ci*>is, failles. — Le droit de cens est payé pour les 
immeubles (^t est tixé soit par hi coutume, soit par des 
conventions. — Le croit de cens, ses inconvénients. — 
L'affi'anchissement des serfs, sous les i)rédécesseurs de 

Philippe VI, a modifié la taille ; il est donc difficile de 
bien déterminer sa nature. 

IL Droits de mutations, — Droits de relief ou de rachat, 
de quint, de lods et ventes. — Il n'y a pas, sous Philippe 
de Valois, d'ordonnance qui les concerne d'une manière 
particulière. 

m. Garde- iiohle des /ne^is de miêieurs. — A la mort 
'un vassal, le roi administre, dans son domaine, les biens 
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iiTi miPiirpour les remplacer devant 



I èfifauts iiiiiiiMii' 
9 VI leur donii.'i 
Qaatice. 

V. Droits tVtitHortisse-mcnl et de fnuu-ficf'. — Phi- 

6 VI ticn^niJil que doux onluDiiances importantes, au 

BineiicemeiH, de son r^ffoe, pour les régler ; l'une le 

|juin, l'autr.' le 2;i novembre 1328. — Lettres du 29 

Dliro 1344. eûiicernant les hôpitaux et les liéritages 

lés ftux curés. — La perception de ces droits n's 

s lieu d'nne manière n^-jculière ; des commissaires sont 

Broyés en province pour les lever. 

i Droits sur tes .vtpressions vacantes et tes épares ; 

tsion fies aithnins H des M'ards. — Privilèges con- 

ià certaines villes ou à certaines catégories de per- 

, pour limiter IVxerdce de ces droits. 

ri. Droits de yégriie. — Evêcliés et archevêchés sou- 

^ à la régale. — Uuroe de l'exercice de la régale : par 

ndonnance du30 septembre 1332, Philippe VI entendit 

hserVer lacollatiundes LH^néticos.tanlque le prélat n'au- 

itpas pi-èté serment de fidélité. — Jean XXlt et Benoit 

I se plaignirent dus excès commis par les oftlciei-s du 

Idatis l'exercice do ce droit. — Contestations an sujet 

» collation des bénéflces. 

^I. Pfodu'ls des miftes, des forêts, de la p^che. — 
$ droits sur les mines sont encore Téodaux. — L'admi- 
ration des eaux et Ibréts subit de nombreuses modifl- 
k>ns, de 1328 A 1350; t'ordonnance la plus imiwrtante 
^celle du 29 mai 134H. — Les principaux revenus des 
^ts eonsislaient dans la vente des bois, les amendes, 
à concessions de droits {l'usage. — L'administration 
seaux fut, pendant quelques années, séparée de celle 
i forêts. — Règlements conceruant la pèche. 
[VIIl. Drni/s de sccfli'. de tjreffe. — Philippe VI, en 
jpnéral, confirme les ordonnances rendues à ce sujet par 
Philippe-le-Bel et ses (Ils. — Taxes perçues h la chan- 
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cellerie pour les lettres que Ton y délivre. — Les reve- 
nus des sceaux, des écritures, etc. furent, ordinairemeni, 
mis à ferme pendant ce règne. 

IX, A7nendes et ro7ifi,srat?ons, — Le taux des amendes 
n'est pas toujours déterminé par les ordonnances. — 
Privilèges accordés à cert^unes villes. — Ordonnanc(»s 
de VXU et de i;{44 sur les appels au Parlement. — Assi- 
gnation du produit des amend(»s et des conliscations. 

X. Mesures fiscales contre l(\s Jin'f's et les Lonihords. 
— Philippe de Valois traita les Juif" avec moins do 
rigueur que ses prédécesseiUN ; mais il poursuivit les 
Lombards et les usuriers, et défendit à ses sujets, en 1340, 
en 1347 et en 1350, de leur ])ayer ce qu'ils leur de 
vaieni. 

XL Droits perçus sur les ofj/ets (te ro^isojéunat iov . — 
Le principal de ces droits, généralisé pai' Tordonnanc^e 
du 16 mars 1341, est la gabelle; son organisation fut 
complétée en 1343. Malgré les plaintes du peuple, elle 
fut levée jusqu'à la fin du règne. 

XII. Droits perçus dans les foires et les marches: 
foires de C/annpaf/ne. — Le roi se réserve W droit 
d'accorder la permission d'ét^-iblir des foires et des mar- 
chés dans une ville, et prélève tout ou partie des 
redevances payées par les marchandises. — Droits perçus 
par le roi dans les foires de diampagne, leur décadence. 
Philippe VI (îherclH» à les réorganiser, par les ordon- 
nances de 1331, 1344, 1349. 

XIII. Droits perçus dans les villes, sur les routes: 
droits sur les transports : péaf/es. — Le roi seul peut 
donner l'autorisation de percevoir des droits sur les 
marchandises à rentrée des villes ; il s'en réserve sou- 
vent une partie. — Beaucoup de péages appartiennent 
aux seigneurs, aux abbayes. — exemptions accordées à 
ce sujet. — Privilèges dont jouissait la hanse parisienne; 
sa rivalité avec celle de Rouen. 



LES FINANCES SOUS PHILIPPE VI t.C. 

XIV. Droits de Imites on de douanes, — I/adminis- 
trationot la législation des doiiaiios romontent à Philippe 
le Bel. — Pliilippi» VI suppriinr), eu 1332, la gabelle des 
draps (jue Philippe V avait établie en Languedoc, et il 
rétablit, en 1340, l'impôt dont Charles VI avait frappé les 
denrées ((iii sortinuent du royaume. — Impôt mis sur les 
produits de quelques pays, à roccasion de l'exercice dii 
droit de marque. 

XV. Cfiarf/es part/rtilières i/nposées an ronttnerre et à 
l'iiuitfsfrie. IfOtinlités^ poids et tnestn^es, mesffves prises 
pour protéf/er et /'(iroriser le r.onnnerre, — Des règle- 
ments minutieux, ainsi (|ue la multiplicité des poids et 
mf»sures, entravaient h» commerce et l'industrie qui se 
trouvaient également gênés par l'exercice^ des banalités. 

— Philippe VI chercha, par de nombreux traités, Rassu- 
rer la sécurité dii commerce dans la Méditerranée. Il 
accorda des laveurs aux étrangers qui venaient commer- 
cer dans nos ports, (^t nos nationaux jouirent de préro- 
iratives analogues dans certaines contrées. 

XVI. Droit de f/ite, droit de prise, — Le droit 
de gite n'était phi^ exercé ((ue rarement à c<*t époque; 
Texercice du droit i\r priso, plus fréquent, souleva sou- 
vent d<» nombreuses protestations. Philippe» VI le restrei- 
gnit beaucoup par Fordonnance du 2 février 1346. 

XML Se) i'ires perso/utels, rorrées. — Ces servi<*os 
étaient faits |K)ur assurnr la culture des terres (pie 
[Mjssédaii I<î roi. pour la construction et l'entretien des 
chemins, etc. 

TROISIÈME PARÏIK. 

»,Ks uKssnnicKs i:x tiiaoiidixaiuks 

I. Les sffjjsides de/tinadês atu- prorinres et nn-a' inlles. 

— Dans les circonstances extraordinaires, lo roi était 
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obligé (le rcourir à de nouveaux impjts. Kn 1:^28, Phi- 
lippe VI demanda un subside p)ur la ffuerrî de Flandre: 
il laissa les provinces et les villes Timposor comme elles 
l'entendaient. Il fit levez encore m\ subside en 1320, en 
prévision d'une guerre avecrAngl^terre ; mais ce subside 
tut remboursé, ainsi que celui qui avait été levé pour la 
chevalerie de Jean, en 1332. 

Des aides furent demandées, dans les années suivantes, 
pour subvenir axxx frais de la croisade que préparait le 
roi ; les hostilités qui éclatèrent avec l'Angleterre, en 
ISÎÎT, rendirent ces préparatifs inutiles, et de nouveaux 
subsides fiirent fournis, par toute la F'rance, pour cette 
guerre. Le roi contraiirnit en outre ses officiers à lui 
aimndonner une partie ou même la totalité de leurs 
gages. Ces impositions établies persistèrent pendant les 
années 1338, 1339, 1340. Cette année-lî\, plusieurs pro- 
vinces refusèrent de les payer, et Philippe VI obtint diffi- 
cilement l'argent qui lui était nécessaire. Les subsides 
continuèrent àétre levés pendant les années 1341 et 1342, 
et la gabelle fut établie. 

Dès 1340, le roi convoqua les bonnes villes pour d<'?li- 
bérer sur la maltôte qu'il voulait imix)ser. et en 1343, 
les Etats généraux. En 1345, des commissaires furent 
envoyés dans les provinces pour demander enc^i*e une 
aide. 

Au commencement de l'année 1346, les Etats géné- 
raux furent de nouveaux réunis, ceux de la langue d oil 
à Paris, ceux de la langue d'oc à Toulouse, pour cher- 
cher les moyens d'abolir la gabelle et l'impôt de quatri.' 
deniers pour livre, et de diminuer le nombre des sergents. 
Plusieurs provinces offrirent en retour, d'entretenir des 
gens d'armes à leur compte. En 1347, de nouveaux suh- 
sidessont demandés, et les Etats généraux réunis à Paris 
pour délibérer sur les moyens d'organiser l'armée. 

IL Les décimes ecclésiastiques. — Depuis Philippe le 
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Bel, les décimes sont une ressource permanente i)our le 
trésor. En 1328 et en 1330, Jean XXII accorde un dé- 
cime biennal à Philippe VI. En 1333, le pape lui per- 
met de lover des décimes, pendant six ans, pour préparer 
la croisade ; mais cette entreprise fut abandonnée. 11 lui 
en concéda encore pour les besoins du royaume, en 1338, 
1340, 1342, 1345, 1347, 1348. 

III. Lesf enipi^nts. — Lorsque toutes ces ressources 
n'étaient pas suffisantes, le roi empruntait; c'est ce qiiMl 
fit on 1328 et plusieurs fois pendant la guerre avec TAn- 
gleterro. — Le pape Clément VI et le vicomte de Beau- 
fort lui avancèrent des sommes considérables. 



QUATRIEME PARTIE. 

LK lîOrVFHNKMKNT KT LKS llKPKNSKS. 

L Le Grnnd Conseil et le Co/tseil secret. — Le Giand 
Conseil, composé de personnes appartenant à n'importe 
((uel ordre, s'occupait surtout des atlaires publiques con- 
cernant rétat général du royaume. Le Conseil Secret, 
formé vers 1348 et fixé à Paris, s*intéressait principalc»- 
ment des matières financières. 

IL Chmirellerie. — Le chancelier faisait rédiger les 
lettres royales par les notaires placés sous ses ordres. 
Parmi ces derniers, à partir de Philippe le Bol, il faut 
distinguer les rlervs (ht secret , — Onges de ces officiers 
sous Philippe VI. 

m. Parlement. — Division du Parlement ; ses attri- 
butions. — En 1345 Philippe VI réorganisa le Parle- 
ment. — Le nombre de ses membres variait presque 
chaque» année. — Gages des prési<lents et des conseillers 
du ci^trl ement. 

IV. />(îN ittaU res des reqitêtes de Vftôtel. — Ils forment 
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une sorte (l'intoniHMliaire (^nli'c le Grand ( unscil <*t Ir 
Parlement. Philippe de Valois régla leur conipéUMice et 
leurs attributions par des ordonnances de 1IM2, 1344, 
1345. 

V. Baillis et scnêr/fmKi\ — Les haillis étaient les re- 
présentants et les mandataires de la couronne dans les 
provinces. L'exercice de leurs Ibnctionslut surtout réglé 
par une ordonnance de 1303, contirmce en VX\8. — Ils 
réunissaient le pouvoir militiiireet le pouvoir judiciaire. 
— (iages des haillis (^t sénéchaux. 

VI. Les prévôts, — Les ])révôts sont chargés de ren- 
dre la justice dans leur circonscription et d'y louer les 
revenus domaniaux. Les charges des prévôts turent don- 
nées à feruie pendant la i>lus grande i>artie du règne de 
I^hilippe VI. 

VII. Les sergents. — Ces otïlciers devaient l'aire con- 
naître au public les redits royaux et maintenir Tordre. 
Leurs attributions lurent réglées par ronlonnance de 
1303, contirmée en 133S. De I:]L\S à 135(), le peuph» ré- 
clama souvent contre le trop grand nombre des ser- 
gents. — Les sei'gents d'armes étaient préposés à la 
garde du roi ; leurs gages, leurs attiibutionsd'après une 
ordonnance de 1341. 

VIII. Pnu'ftreurs^juffes, elintelcrins^ etr. : liciftenœnts 
(jènêrnu.r^ mp/taines sotfrerain.s. — L(\s procureurs, 
jug<*s, châtelains, ol'ticiers des forêts, etc. complètent 
Tadministration d'une provinceen temps ordinaire. Dans 
des circonstances extraordinaires, on réunit })lusieurs 
provinc(»s s(»us les ordnvs d'ini lieutenant général, qui a 
des pouvoirs très étendus. Les attribtitions d(^s ca[>i- 
taines souverains sont à peu près analogues à celles des 
lieiutMiants. mais moins étendu<*s. 

IX. lièf(irèiifiteurs(tèttrrtnt,i\ roinmissfiii'es, — Les re- 
l'ormateiirs réprimaient les abus commis i)ar lesolticiers 
royaux des provini-es. et les cmnmissain^s étaient sur- 
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tout délégués ix)ur faire rentrer les finances. On en en- 
voya fréquemment clans les provinces, de 1328 à 1350. 
Ils recevaient leur mission de la (.'liambre des comptes 
et devaient lui en rendre compt*». 

X. Les cuiiitaunes, — Au conunencement du rogne de 
Philippe VI, la plupart dos anciennes communes n'exis- 
taient plus; plusieurs étaient administrées par des pré- 
vôts. Dans le midi, les villes continuent, en général, à 
élire leurs consuls. — (?harg(^s ([ui inconihent aux villes; 
leurs revenus et leurs privilèges. — Hastidoo ou villes 
neuves. 

XI. Les Oourf/eoi'sies roj/nles, — Les l)Ourgeoisies s'ac- 
crurent beaucoup au XIV" siècl<\ Les conditions 
re(iuis(?s pour ètnî hour-^eois du roi furent déterminées 
l)ar Tordonnance du 18 mars 1303, conlirmée en 133S. 

XII. I/hùtel du roi. — L'organisation de l'hôtel du 
roi, sous Philippe VI, est la même que sous ses prédé- 
cesseurs. — Les six métiers; officiers qui font partie d(* 
chacun d'eux ou qui ont dcîs fonctions en dehors. — 
Rétributions qui leur sont accoi'déc^s. — L'argentier est 
chargé principalement de tout cf> qui regarde Thabille- 
ment et les meubles à Tiisage du roi, et du reste de sa 
maison ; le clerc de l'argenterie. — Administration de 
riiùtel, en 1330 et vers 1335. 

XIII. Les seroires publies, — Certains officiers de riiô- 
UA reaiplissent aussi des s(»rvices publics ou des missions 
importantes. — Missions <liplomati(|ues sous le règne de 
Philippe» VI. — Travaux publics, leur administration : 
d'après uiu> ordonnanc(î de L'MO, h^s deniers à Di(Mi n(î 
doivent être employés qu'à Tentretien des ponts et des 
chaussées. 

XIV. Les dépenses extraordituiires, — L(îs dépenses 
de cette nature sont celles que Ton lit pour le sacre du 
roi, pour la chc^valerie de son fils Jean, pour le mariage 
de sa lille, pour des joutes, des fêtes, des tournois, etc. 
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XV. Le se/'cirr inflltairo. — Lt* serviro purement 
féodal ne pouvait plus suffire, et, dès Philippe le Bel, le 
roi fut obli<ijé d'entretenir des soldats à ses frais. — 
Gages donnés sous Philippe VI. — Le service féodal sous 
Philippe de Valois. 

Le ban et rarrière-haii furent souvent convoqués sous 
ce règne. — Archers entretenus par les villes. — Phi- 
lippe VI s'assure en outre les secours d'un grand nom- 
bre de princes étrangers; il recrutait aussi beaucoup de 
mercenaires et d'archers à (iciies et dans les environs. 
— Les grandes compagnies. 

A la tète des troupes, au-dessoiis dii roi, (îst le conn<'*- 
table; après, viennent les deux maréchaux, le grand maître 
des arbalétriers, puis le porte-oriflamme, les capitaines, 
etc. — Paiement des troupes ; les trésoriers des guerres 
et le clerc des arbalétriers. La solde ne lut pas toujours 
payée régulièrement. — Approvisionnement des troupes. 

La marine royale n'étiiit pas considérable ; le roi, pour 
former sa flotte, recrut.'iii les vaisseaux des particuliers 
et engageait des vaisseaux et des marins étrangers. — 
Villes fortes. — T sage de la jK)udr.' à canon. 



(^NQUIKME PARTIK, 



l.'AhMIMsrilATION l»KS FI.N.Wr.KS, 



1. La Chambre des romptes, — Formation de la Cham- 
bre des comptes à la fin du XIIT* siècle. — Son impor- 
tance ail connni^ncenient du règne de Philippe VI. — 
Pouvoirs (pie le roi lui accorda en 1340. Cette chambrcî 
prend souvent part au gouvernement ; en matière de 
finances, elle est souveraine*. Jusqu'iMi 1341), elle nomme 
les receveurs. Klle veille à la garde et à Tadministration 
du domaine, surveille l;i fabrication d(^s monnaies, exc^rce 
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son contrcMo sur radiiiinistratiou des eaux el Ibrèts, 
inl(3rviont. aussi dans les hoiols du roi et de la reine. — 
('onii)osition de la Chambre des comptes, o-ages des offi- 
ciers do cette chambre. ^ 

II. Lndiiiittistyatioa du donHunc ci chi ircsor. — Les 
trésoriers, qui ont bien des attributions communes avec 
la ('haml)re des comptes, sont surtout char/K^és de Tadmi- 
nistration du domaine. — Nombre et ^nges des trésoriers 
sous Philippe VI. — Rôles du chanj(eur et du clerc du 
trésor. — Des receveurs sont pl.icés dans les bailliages 
ou sénéchaussées pour percevoir les deniers ; ils rendent 
leurs comptes à la Chambre des comptes, et c'est devant 
elle ([u'ils jurent d'observer les ordonnances qui leur 
tracent leurs obligations. 

III. La coftfpfah/lffé. — Presque toutes les règles de la 
comi)tMbilité suivi(^s de 1328 à 1350, avaient été déji 
clablies par Philippe V et par Charles IV. Il n'y a qu'un 
seul Trésor; on continue cependant à atlcctor certaines 
recettes à des dépenses pariiculières. — Tenue des écri- 
iur<*s. — IMiilippe V! supi)rime, pour les olïiciors de son 
iiùtcl, l(\s droits (qu'ils prenaient on dehors de hîurs 
g.igrs. — Mandats de pai(Mnent délivrés p«-ir le trésor sur 
les recettes locales ; à partir de 1331, les trésoriers seuls 
peuvent en délivrer. — Précautions prises pour limiter 
les dons rovaux. 



SIXIEME PARTIE. 

r;v\Lr\ MON iu:s umiKiTKs Kl- I)1':i'i:n>i>. 

On a pu, à Paide de(iuel([U(*s documents, tixer le mon- 
tant des rec(^ttes et des dépenses ordinaires du Trésor 
pour une année ou deux; mais taire la même évaluation 
l)our rensend)le des recettes ordinaires et extraordinaires 
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lie tout le my;iuine est iiupossibU.' à cause des assitriiiuiuiis 
(lonntie»!sur Ics^iji-ovinccs, pf.p.irw que les iliji'U[ii"iils nue 
Ton Ji, jioiir indor dans ros i-ecliwclips, lit' siitii pus asui'/ 
prw-is. 
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